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PRÉFACE 


Nous  profitons  de  l'aimable  permission  des  auteurs 
pour  faire  précéder  leur  étude  de  quelques  obser- 
vations. Le  présent  projet  de  constitution,  appelée  à 
faire  reposer  la  rénovation  politique  et  sociale  de  la 
Russie  sur  une  base  juridique  solide,  aura,  croyons- 
nous,  une  portée  capitale  dans  le  développement  de 
la  pensée  constitutionnelle  russe  et  exercera  une 
influence  pratique  sur  la  marche  de  la  réforme  poli- 
tique dans  notre  pays. 

Le  suffrage  universel,  égal,  direct  et  secret,  telle 
est  la  pierre  angulaire  du  projet  proposé.  Cette  solu- 
tion de  la  question  du  caractère  de  la  future  repré- 
sentation nationale  dans  la  Russie  libre,  on  peut  la 
défendre  à  différents  points  de  vue.  Que  le  système 
électoral,  basé  sur  le  suffrage  universel,  soit  juste  et 
qu'il  réponde  aux  principes  du  vrai  et  large  libéra- 
lisme, c'est  là  notre  conviction  la  plus  profonde.  Mais 
ici  nous  entendons  soutenir  la  nécessité  du  suffrage 
universel  pour  la  Russie  contemporaine,  non  comme 
libéral  et  comme  démocrate,  non  pas  au  point  de  vue 
de  notre  idéal  de  justice  politique,  mais  à  celui  de  la 
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pacification  sociale  du  pays  et  de  l'établissement  dans 
ce  dernier  d'un  ordre  d'Etat  solide.  S'il  plaît  d'appeler 
conservatisme  l'aspiration  vers  ces  biens,  nous  pre- 
nons sur  nous  d'affirmer  que  le  suffrage  universel  est 
dicté  en  Russie  par  un  sain  et  prévoyant  conserva- 
tisme. Mais,  avant  de  démontrer  notre  thèse,  nous 
voulons  récuser  l'objection  des  adversaires  libéraux 
du  suffrage  universel  qui  estiment  que  ce  système 
d'élections  établira  en  Russie  le  règne  de  la  foule 
ignorante,  qui  deviendra  un  jouet  aux  mains  des 
réactionnaires. 

Mais  ce  n'est  là,  en  réalité,  qu'une  hypothèse  au 
plus  haut  degré  problématique,  bâtie  sur  des  analo- 
gies historiques  superficielles.  Dans  les  conditions 
concrètes  de  la  réalité  russe  elle  ne  trouve  point 
d'appui.  Les  masses  populaires  en  Russie,  comme 
partout  ailleurs,  suivront  les  tendances  et  les  hommes 
politiques  qui  seront  à  même  de  promettre  et  de 
réaliser  les  réformes  propres  à  donner  une  réelle 
satisfaction  aux  besoins  urgents  de  ces  masses.  Or, 
les  besoins  essentiels  des  masses  populaires  en  Russie 
ne  pourront  être  satisfaits  que  par  voie  de  larges 
réformes  économiques  d'un  caractère  démocratique, 
qui  ne  seront  approuvées  par  aucune  des  forces 
réactionnaires,  existantes  et  possibles  en  Russie.  De 
plus,  les  réformes  économiques  démocratiques  sont 
si  compliquées  dans  la  Russie  de  nos  jours  que  leur 
réalisation  sera  au-dessus  des  forces  de  l'appareil 
d'État,  manié  par  les  réactionnaires.  Les  conditions 
où  se  trouvait  être  le  cé  saris  me  démocratique  d'un 
Napoléon  III,  qui  continue  jusqu'ici  à  hypnotiser 
nombre  d'hommes  politiques,  hostiles  au  suffrage 
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universel,  n'offre  aucune  analogie  sérieuse  avec  celles 
de  l'actualité  russe.  La  France  du  Second  Empire  ne 
connaissait  pas  de  question  paysanne  et  n'avait  pas  à 
s'occuper  de  réforme  agraire.  Le  paysan  d'alors  était 
un  conservateur  politique,  car  ses  intérêts  écono- 
miques ne  demandaient  point  de  réformes  qui  le 
missent  en  opposition  avec  le  pouvoir  absolu  et  lui 
suggérassent  l'idée  de  la  portée  réelle  de  la  jouissance 
de  droits  politiques. 

Les  paysans  russes,  dit-on,  seront  conduits  aux 
élections  par  les  Zemski  Natchalniks.  Mais  est-ce  que 
les  Zemski  Natchalniks  de  l'espèce  des  «  propriétaires 
sauvages  »,  peints  par  notre  grand  écrivain  satirique 
Saltykoff —  sans  parler  que  dans  la  Russie  constitu- 
tionnelle il  ne  pourrait  exister  des  organes  de  pouvoir 
tels  que  les  Zemski  Natchalniks,  —  est-ce  que  des 
Tchinovniks,  appartenant  à  la  classe  terrienne,  sont  à 
même  de  promettre  et  d'assurer  aux  paysans  l'aug- 
mentation de  leurs  lots  de  terre,  la  diminution  de  la 
rente  et  d'autres  réformes  de  ce  genre,  qu'on  ne 
saurait  réaliser  qu'au  détriment  de  la  classe  des 
propriétaires  fonciers?  Il  n'y  a  qu'à  se  poser  fran- 
chement ces  questions,  pour  que  la  crainte  de  voir 
les  Zemski  Natchalniks  dominer  grâce  au  suffrage 
universel  se  dissipe  aussitôt.  Dans  des  cas  isolés, 
toujours  possibles,  où  l'on  abusera  simplement  les 
masses  populaires,  celles-ci  ne  tarderont  pas  à  s'aper- 
cevoir qu'elles  ont  été  dupes,  selon  le  proverbe  alle- 
mand :  «  Le  mensonge  a  les  pieds  courts.  » 
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Mais,  nous  répondra-t-on,  le  point  capital  de  la 
question,  c'est  que  sous  le  régime  du  suffrage  uni- 
versel le  gouvernement  politiquement  réactionnaire 
satisfera  à  toutes  les  revendications  économiques  des 
paysans,  pour  pouvoir  écraser,  à  ce  prix  et  d'accord 
avec  ces  mêmes  paysans,  tout  mouvement  libéral  dans 
le  pays.  Ceux  qui  pensent  que  tel  sera  le  résultat  du 
suffrage  universel  en  Russie  oublient  que  le  gouver- 
nement d'un  pays  n'est  point  une  catégorie  abstraite 
qu'on  peut  arbitrairement  placer,  pour  des  fins  déter- 
minées, dans  n'importe  quelle  combinaison  de  forces 
politiques  et  sociales.  Le  gouvernement  réactionnaire 
russe  est  un  phénomène  déterminé,  produit  de  con- 
ditions sociales  données,  qui  ne  peut  être  transposé 
à  volonté  sur  une  base  sociale  complètement  nou- 
velle et  étrangère.  Les  Zemski  Natchalniks,  les  gou- 
verneurs, les  ministres  bureaucrates,  les  grands-ducs 
avec  leurs  apanages  administratifs,  le  tsar  autocrate 
—  ce  ne  sont  pas  abstractions  que  tout  cela,  mais  des 
phénomènes  vivants.  Ils  ne  peuvent  pas,  en  d'autres 
termes  le  gouvernement  réactionnaire  russe  ne  peut 
pas  devenir  tout  à  coup,  afin  de  conserver  son  pou- 
voir, le  serviteur  de  la  classe  paysanne  ni  s'appuyer 
sur  celle-ci.  Ce  serait  là  un  miracle  sociologique,  et  il 
n'y  a  pas  à  le  craindre.  L'établissement  solide  d'une 
réforme  politique  aussi  radicale  que  le  suffrage  uni- 
versel ne  pourra  être  lui-même  que  la  conséquence 
d'un  tel  déplacement  radical  des  forces  sociales,  dans 
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notre  pays,  qu'il  y  rendra  absolument  impossible  le 
triomphe  plus  ou  moins  durable  de  la  réaction. 

Enfin  à  ceux  qui  craignent  que  les  paysans,  vu 
leur  ignorance  et  leur  faiblessse,  ne  soient  facilement 
trompés  lors  des  élections,  nous  dirons  que  contre 
ces  tromperies  les  paysans  russes  seront  préservés 
dans  une  large  mesure,  dès  le  début  de  l'existence 
politique  libre,  par  ce  juste  instinct  politique  et  social 
des  masses  que  redoutaient  tant  et  que  redoutent 
encore,  et  pour  cause,  nos  réactionnaires.  Lorsque  le 
souffle  vivifiant  de  la  liberté  politique  aura  passé  dans 
le  pays  et  qu'on  pourra  exprimer  librement  toutes 
les  opinions,  les  paysans  apprendront  vite  à  distin- 
guer leurs  amis  d'avec  leurs  ennemis  et  discerneront 
aisément,  entre  les  drapeaux  déployés,  celui  qui  est 
le  leur. 

Ceux  qui  craignent  l'influence  néfaste  des  facteurs 
réactionnaires  sur  les  élections  paysannes  semblent 
ne  pas  escompter  le  grand  travail  de  nettoyage  qui 
sera  accompli  d'emblée  par  le  fait  même  de  la  liqui- 
dation du  régime  autocratique  et  bureaucratique  et 
qui  éclairera  puissamment  la  conscience  politique 
et  sociale  des  masses  populaires.  Il  faut  se  rappeler 
qu'il  se  passe  en  Russie  toute  une  révolution,  c'est- 
à-dire  un  déplacement  énorme  des  forces  sociales, 
qui  changera  radicalement  la  combinaison  des  forces 
politiques. 
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Mais  s'il  en  est  ainsi,  que  veut  dire  l'opinion  que 
nous  avons  exprimée  plus  haut,  à  savoir  que  le 
suffrage  universel  est  dicté  en  Russie  par  un  sain 
conservatisme  ?  N'existe-il  pas  dans  ces  deux  affirma- 
tions une  contradiction  irréconciliable  ?  Nous  sommes 
profondément  convaincu  qu'il  n'y  a  pas  entre  elles 
la  moindre  contradiction  et  qu'au  contraire  elles 
découlent  avec  une  logique  inflexible  l'une  de  l'autre. 

Le  grand  mouvement  social,  qui  s'accomplit  à 
l'heure  actuelle  en  Russie,  demande,- pour  aboutir 
pacifiquement,  de  larges  réformes  politiques.  Le 
processus  de  jtransformations  sociales,  que  traverse 
la  Russie  présente  une  de  ces  combinaisons  où  la 
solution  radicale  de  la  question  politique  peut  seule 
pacifier,  peut  seule  assurer  l'ordre  véritable. 

La  réforme  politique  vient,  en  Russie,  trop  tard 
pour  toute  autre  solution  intermédiaire.  Les  «oppor- 
tunistes »,  qui  ont  fait  valoir  triomphalement  que  le 
peuple  en  Russie  restait  indifférent  à  la  réforme 
constitutionnelle  et  en  ont  déduit  l'inutilité  de  cette 
réforme,  perdaient  de  vue  que  l'indifférence  et  la 
passivité  des  masses  en  matière  politique  est  la  con- 
dition sine  qaa  non  d'une  telle  réforme  gouvernemen- 
tale modérée  où  ces  masses  peuvent  être  négligées 
en  tant  que  facteur  politique.  Pour  avoir  attendu  que 
l'autocratie  accordât  spontanément  une  réforme  poli- 
tique, les  «  opportunistes  »  arrivent  maintenant  trop 
tard  avec  leurs  solutions  du  problème  politique.  Et 
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c'est  à  un  double  point  de  vue.  On  ne  les  laissera  pas 
accomplir  la  solution  transactionnelle  qu'ils  préco- 
nisent et  même,  si  elle  triomphait,  elle  ne  pacifierait 
pas  le  pays. 

La  Russie  ne  se  trouve  pas  seulement  à  la  veille 
d'une  transformation  politique.  Plus  exactement,  dans 
sa  transformation  politique,  comme  dans  un  foyer, 
se  trouvent  réunis  tous  ses  besoins  essentiels,  tous 
les  grands  et  compliqués  problèmes  sociaux,  devant 
lesquels  l'autocratie  demeure  si  impuissante.  Les 
masses  populaires  se  réveillent  et  commencent  à  se 
remuer.  Leur  mouvement  montre  qu'elles  sont  sor- 
ties de  leur  état  d'inertie,  qu'elles  ont  le  sentiment 
de  leur  force.  La  vie  des  masses  populaires  a  mis  en 
avant  toute  une  série  de  questions  et  de  problèmes 
difficiles.  L'intelligence  du  pays,  dans  la  personne 
de  ses  différents  représentants,  se  préoccupe  depuis 
longtemps  de  ces  questions^  de  ces  problèmes,  s'en 
tourmente.  Elle  a  trouvé  pour  eux  un  certain  nombre 
de  solutions  plus  ou  moins  réfléchies.  Il  faut  donner 
à  toutes  les  forces  une  issue,  à  toutes  les  solutions 
la  possibilité  de  se  mesurer  sur  la  large  arène  de  la 
vie  politique  libre. 

Il  n'y  a  que  le  suffrage  universel  qui  puisse  donner 
à  tous  les  éléments  sociaux  une  égale  possibilité  de 
fournir  la  mesure  exacte  de  leur  puissance.  On  nous 
effraie  par  les  programmes  radicaux  et  le  réveil  poli- 
tique des  masses.  Mais  ce  sont  là  des  faits  avec  les- 
quels il  faut  d'ores  et  déjà  compter  et  plus  encore 
au  lendemain  de  la  réforme  politique,  si  éloignée 
que  celle-ci  puisse  jètre  du  suffrage  universel.  Et  on 
peut  affirmer,  sans  hésitation,  que  les  programmes 
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radicaux  exerceront  sur  les  masses  populaires  une 
action  d'autant  plus  forte  et  en  même  temps  stérile, 
que  la  participation  des  masses  à  la  vie  d'État  et  leur 
responsabilité  politique  sera  moins  reconnue  par  ce 
droit  public. 

Tant  que  les  masses  populaires  ne  participeront 
pas,  sur  le  pied  de  l'égalité  avec  les  classes  possé- 
dantes, à  l'activité  législative,  elles  ne  cesseront  pas 
d'être  en  proie  à  l'inquiétude  et  au  mécontentement, 
dont  s'alimenteront  toujours  tous  les  troubles 
«  Smouta  ».  Est-ce  que  le  mouvement  gréviste,  qui 
dure  toujours,  ne  montre  pas  clairement  que,  ne 
pouvant  satisfaire  leur  besoin  d'activité  politique,  les 
masses  ouvrières  se  lancent  dans  une  lutte  quasi 
économique,  si  pernicieuse  pour  elles-mêmes,  si 
onéreuses  pour  les  autres  classes  de  la  société?  Est- 
ce  que  nous  ne  voyons  pas  souvent  dans  cette  lutte 
les  ouvriers  formuler  des  revendications  objecti- 
vement inexécutables,  revendications  qui,  sous  un 
régime  de  liberté  et  d'égalité  politique,  ne  pourraient 
être  soutenues  un  seul  instant,  ni  par  les  ouvriers 
ni  par  leurs  amis  ?  Si  les  paysans  pouvaient  norma- 
lement influer  sur  la  législation,  est-ce  que  l'on 
verrait  les  troubles  agraires  embraser,  tel  un  incen- 
die de  forêt,  d'énormes  territoires  ?  Est-ce  que  ces 
mêmes  influences  politiques,  qui  sont  visibles  au- 
jourd'hui dans  tous  les  troubles  ouvriers  et  paysans, 
ne  chercheraient  pas  et  ne  trouveraient  pas,  dans 
un  régime  démocratique,  des  voies  plus  directes  et 
plus  sûres  pour  arriver  à  leurs  fins  ? 


l'KÉFACK 


XIII 
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Le  seul  moyen  de  faire  entrer  le  grand  mouvement 
social,  qui  enveloppe  maintenant  les  travailleurs  des 
villes  et  des  campagnes  en  Russie,  dans  le  canal  de 
la  lutte  légale  pour  des  intérêts,  c'est  d'appeler  tout 
le  peuple  —  avec  droits  égaux  —  à  la  vie  politique, 
c'est-à-dire  au  suffrage  universel.  Donnez  la  liberté 
politique  et  l'égalité  politique,  et  la  vie  elle-même 
rejettera  librement  ce  qu'il  y  a  dans  les  programmes 
radicaux  de  prématuré  et  d'irréalisable.  Mais  que  la 
partie  vitale  de  ceux-ci,  que  ce  qu'ils  contiennent  de 
nécessaire  et  de  précieux  pour  les  masses,  reçoive 
dans  le  régime  politique  de  la  Russie  renouvelée  la 
possibilité  d'entière  réalisation  ;  car  ce  n'est  que  sous 
cette  condition  que  commencera  en  Russie  la  marche 
normale  de  la  vie  politique  et  sociale.  A  ceux  qui, 
avec  frayeur  ou  enthousiasme,  attendent  du  suffrage 
universel  les  horreurs  de  la  barbarie  civilisée  ou  les 
merveilles  d'un  changement  social  radical,  —  nous 
dirons  qu'il  ne  produira  ni  horreurs  ni  merveilles, 
que  les  masses  appelées  à  l'activité  politique  et  sociale 
ne  nous  étonneront  ni  par  leur  radicalisme  ni  par 
leurs  tendances  réactionnaires.  Le  suffrage  universel 
indiquera  à  toute  chose  sa  vraie  place  et  indiquera 
la  valeur  exacte  de  toute  force  sociale. 

Sous  le  suffrage  universel,  les  masses  populaires, 
devenues  maîtresses  responsables  de  leurs  propres 
destinées,  apprendront  et  comprendront  ce  qui  est 
possible  et  ce  qui  ne  l'est  pas.  Aussi  longtemps  qu'il 
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ne  sera  pas  donné  aux  masses  populaires  la  possi- 
bilité de  signifier  et  de  réaliser  leur  volonté  dans  la 
législation,  dans  la  disposition  des  fonds  d'Etat  et 
dans  le  contrôle  du  gouvernement,  —  la  pacification 
de  la  société  sera  empêchée  par  la  considération  que 
le  peuple  est  écarté  de  l'influence  qui  lui  est  due  dans 
les  affaires  publiques  et  que,  en  conséquence,  ses 
intérêts,  sont  négligés  et  oubliés.  C'est-à-dire  que,  ne 
se  sachant  pas  les  maîtres  de  l'Etat,  les  masses  popu- 
laires nourriront  de  la  haine  contre  celui-ci.  Etant 
donnés  d'une  part  les  fortes  traditions  révolution- 
naires parmi  l'intelligence  russe,  —  d'autre  part, 
l'existence  de  partis  socialistes  bien  organisés  et, 
enfin,  le  mur  intellectuel  qui  sépare  si  profondément 
les  masses  populaires  des  classes  instruites  de  la 
société,  —  une  solution  de  la  question  de  la  repré- 
sentation nationale,  autre  que  le  suffrage  universel, 
serait  une  erreur  politique  fatale,  dont  les  effets  ne 
tarderaient  pas  à  se  faire  sentir.  Le  maintien  de 
l'autocratie  menace  d'éterniser  les  «  troubles  »  et, 
même  plus,  de  désorganiser  l'Etat  ;  mais  contre  les 
«  troubles  »  ne  nous  préservera  pas  non  plus  une 
réforme  politique  insuffisante,  une  demi-mesure.  Une 
telle  réforme  sera  impuissante  à  déblayer  le  terrain 
pour  la  solution  des  grands  et  difficiles  problèmes 
sociaux,  mis  à  l'ordre  du  jour  par  l'histoire  russe,  et, 
par  conséquent,  n'apportera  pas  la  paix  au  pays,  ne 
lui  assurera  pas  l'ordre  public. 

Jusqu'ici  nous  étions  d'accord  avec  les  auteurs  du 
projet  proposé.  Pourtant,  il  est  une  question  qui 
nous  sépare  profondément  de  ceux-ci  et  à  laquelle 
s'appliquent  parfaitement  tous  les  arguments  que 
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nous  avons  antérieurement  formulés  en  faveur  du 
suffrage  universel.  C'est  la  question  polonaise  qui  a 
été  éludée  ou,  plus  exactement,  tronquée  par  les 
auteurs  du  projet.  Dans  son  excellent  article  sur  la 
«Représentation  consultative»  S.A.  Kotliarevski écrit: 
«  Il  est  des  moments  dans  la  vie  des  peuples, 
où  l'admission  des  conséquences  d'une  thèse  déjà 
acceptée  constitue  une  nécessité  sociale,  où  encou- 
rager l'inertie  intellectuelle  et  la  pusillanimité,  c'est 
non  seulement  reculer  la  solution  de  la  crise  dou- 
loureuse existante,  c'est  ajouter  aux  complications 
présentes  des  complications  plus  grandes  encore.  Les 
formes  surannées  de  la  vie  s'écroulent,  la  conscience 
publique  les  a  déjà  condamnées  ;  cependant,  malgré 
leur  sévère  verdict,  les  hommes  hésitent  et  sont 
portés  à  verser  du  vin  neuf  dans  des  outres  vieilles  et 
depuis  longtemps  usées.  On  fait  appel  à  la  raison 
d'Etat  ;  on  insiste  sur  la  lenteur  salutaire  avec  laquelle 
doit  s'accomplir  la  transition  d'une  phase  sociale  infé- 
rieure à  une  phase  plus  haute.  Des  programmes  cap- 
tieux et  équivoques  sont  mis  en  avant.  On  promet 
vaguement  de  faire  droit  aux  vœux  des  uns,  avec 
assurances  tacites  aux  autres  que  les  choses  resteront 
dans  leur  état,  qu'il  n'y  a  rien  à  craindre.  La  Russie 
traverse  un  moment  où  les  équivoques  sont  parti- 
culièrement dangereuses.  La  pensée  sortie  de  l'an- 
cienne ornière  doit  enfin  trouver  un  point  d'appui 
solide.  Sommes-nous,  oui  ou  non,  à  un  tournant  de 
notre  existence  historique  ?  La  réponse  ne  peut  être 
que  catégorique  (i).  » 

(i)  «  Naoutchnoie  Slovo  »,  Parole  scientifique,  1905,  N.  II,  p.  108- 
109. 
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Ces  paroles  ne  sont-elles  pas  applicables  à  la 
question  polonaise?  Pour  la  résoudre,  il  est  néces- 
saire, en  effet,  de  s'affranchir  de  tout  esprit  de  routine 
et  de  regarder  courageusement  en  face  la  situation 
réelle,  ainsi  que  les  conséquences  nécessaires  qui 
en  résultent.  Le  droit  de  la  Pologne  à  décider  de 
son  développement  national,  c'est  le  minimum  sur 
lequel  il  ne  saurait  être  soulevé  de  contestation.  En 
i863,  au  plus  fort  de  l'insurrection  polonaise,  le 
célèbre  slavophile  Georges  Samarine  écrivait  : 

«  Que  les  Polonais  forment  une  branche .  . .  indé- 
pendante de  la  race  slave,  c'est  là  un  fait  incontes- 
table. Ils  offrent  toutes  les  conditions  propres  à  un 
organisme  national  ;  ils  ont  en  effet  leur  langue,  leur 
littérature,  une  physionomie  historique  distincte,  des 
traditions  particulières.  Ce  fait,  simple  et  certain, 
admis,  on  est  tout  naturellement  conduit  à  recon- 
naître à  la  Pologne  le  droit  à  une  organisation  telle 
qu'elle  ne  trouble  point  la  libre  manifestation  de  la 
vie  populaire,  condition  sans  laquelle  aucune  natio- 
nalité vivante  ne  peut  exister.  Par  là  nous  enten- 
dons :  liberté  de  religion,  usage  officiel  de  la  langue 
nationale  dans  les  institutions  relatives  à  l'adminis- 
tration intérieure  et  existence  civile  propre  (i).  » 

Malheureusement,  pendant  la  période  'i863-i()o5, 
l'individualité  nationale  des  Polonais  ne  fut  pas  seu- 
lement méconnue  :  elle  fut  brutalement  et  cruelle- 
ment foulée  aux  pieds. 

(i)  Article  :  «  État  de  la  question  polonaise  à  l'heure  actuelle  ». 
Œuvres  (en  russe),  t.  I,  2e  éd.,  p.  320.  Sur  Georges  Samarine,  voir 
l'excellent  livre  de  M.  Anatole  Leroy-Beaulieu,  Un  homme  d'Etat 
russe  (Nicolas  Milutinc)  d'après  sa  correspondance  inédite.  Etude  sur 
la  Piussie  et  la  Pologne  pendant  le  règne  d'Alexandre  II  (1855-1872). 
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'  Voici  le  moment  venu  de  rompre  ouvertement  et 
résolument  avec  cette  politique  d'oppression.  Mais  ce 
n'est  pas  tout.  Chez  un  peuple  d'une  aussi  haute 
culture  et  aussi  riche  d'énergie  vitale  que  le  sont  les 
Polonais,  l'autonomie  administrative  naîtra  de  l'auto- 
nomie intellectuelle,  l'autonomie  politique  résultera 
de  l'autonomie  administrative. 

Cette  marche  inévitable  des  événements,  il  faut 
l'envisager  sérieusement,  il  faut  même  l'escompter 
par  une  politique  avisée  et  hardie.  Gomme  l'a  dit  en 
son  temps  B.  N.  Tchitcherine,  «  il  faut  rentrer  dans 
la  voie  tracée  par  Alexandre  Ier  ;  il  faut  rendre  aux 
Polonais  leur  patrie.  Là  se  trouve  la  vraie  solution 
de  la  question  polonaise  (i).  » 

En  d'autres  termes,  le  problème  des  relations 
russo-polonaises  doit  être  à  nouveau  placé  sur  le 
terrain  de  la  reconnaissance,  en  principe,  de  la  cons- 
titution de  i8i5. 

Et  tout  d'abord  il  est  nécessaire  de  se  bien 
rendre  compte  de  l'étendue  exacte  du  litige  russo- 
polonais.  Les  prétentions  des  Polonais  aux  territoires 
situés  hors  des  limites  des  dix  gouvernements  du 
Royaume  de  Pologne  ont  été  rejetées  par  l'histoire  et 
ne  sauraient  être  ressuscitées.  Mais  cette  «  question 
malade  »  étant  tranchée  par  la  force  des  armes  et 
surtout  par  la  force  du  temps,  celle  de  la  restitution 
de  la  patrie  aux  Polonais  peut  aisément  être  posée 
et  radicalement  résolue. 

L'effort  essentiel  dans  cette  question,  c'est  de 
peser  mûrement  les  nécessités  historiques  et  les  inté- 

(i)  B.  Tchitcherine,  Questions  polonaise  et  juive.  Réponse  aux 
lettres  ouvertes  de  N.  V.  Renne nkampf,  2e  éd.  Berlin,  1901,  pi  37-38. 
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rêts  réels  en  jeu.  C'est  pour  la  première  fois  que  se 
présente,  pour  la  Russie,  la  possibilité  d'accomplir  ce 
que  par  intuition  Samarine  avait  entrevu,  dès  i863, 
savoir  la  réintégration  spontanée  du  peuple  polonais 
dans  ses  frontières  naturelles.  La  Russie  peut  et  doit 
le  faire,  non  seulement  pour  des  considérations 
d'humanité  et  de  justice,  mais  aussi  par  un  sain 
calcul  politique.  Les  rapports  qui  existent  actuel- 
lement entre  la  Russie  et  la  Pologne  sont  tels  que  la 
Pologne  a  plus  besoin  de  la  Russie  que  celle-ci  de  la 
Pologne. 

Au  point  de  vue  économique,  notamment,  la 
Pologne  dépend  beaucoup  de  la  Russie,  toute  sa  vie 
économique  étant  basée  sur  la  production  en  vue  du 
marché  russe.  Le  fait  que  la  Russie  vend  ses  matières 
premières  en  Pologne  ne  dément  en  aucune  manière 
cette  thèse  générale  (i). 

Aussi,  l'union  douanière  importe-t-elle  beaucoup 
plus  à  la  Pologne  qu'à  la  Russie.  Et  cette  subordi- 
nation économique  de  la  Pologne  à  la  Russie  peut  et 
doit  servir,  entre  les  mains  des  hommes  politiques 
russes,  d'utile  et  puissant  régulateur  des  relations 
politiques  nouvelles  qui  surgiront  après  qu'on  aura 

(i)  Le  livre  de  Mn,e  Rosa  Luxembourg  sur  Le  développement 
industriel  de  la  Pologne  (traduction  russe  de  M.  F.  Gourvitch, 
S'-Pétersb.  1899)  renferme  beaucoup  de  réflexions  et  de  faits  inté- 
ressants sur  les  relations  économiques  des  deux  pays.  Mais  l'auteur 
n'apprécie  pas  suffisamment  le  fait  que  dans  ces  relations,  la 
Pologne  apparaît  comme  la  partie  de  beaucoup  la  moins  indépen- 
dante et  la  plus  vulnérable  par  rapport  à  la  Russie.  Voir,  d'autre 
part,  les  observations  judicieuses  de  M.  Bagnitzki  dans  la  brochure 
(russe)  A  propos  de  la  question  des  rapports  l'usso-polonais  (Saint- 
Pétersb.,  1897).  Conf.  ce  que  nous  avons  dit  sur  cette  question 
dans  notre  Chronique  intérieure,  dans  la  revue  Novoé  Slovo  du 
mois  d'octobre  1897. 
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accordé  à  la  Pologne  l'autonomie  politique.  Certes, 
à  Flieure  où  nous'  sommes,  la  Russie,  dans  son 
ensemble,  n'a  pas  de  raisons  directes  de  vouloir  un 
changement  des  rapports  économiques  qui  la  lient 
à  la  Pologne  depuis  plus  d'un  demi-siècle,  chan- 
gement qui  consisterait  dans  le  rétablissement  de 
la  zone  douanière  ayant  séparé,  jusqu'en  i85i,  la 
Pologne  d'avec  l'Empire.  Mais  elle  doit  sciemment 
et  catégoriquement  se  réserver  la  possibilité  de 
poser  le  problème  de  cette  façon. 

Quant  aux  intérêts  économiques  ou  budgétaires 
de  l'Etat,  ils  n'auront  qu'à  gagner'  à  l'institution  de 
l'autonomie  financière  et  politique  en  Pologne  qui  est, 
en  effet,  la  partie  de  l'Empire  où  il  y  a  déficit,  c'est-à- 
dire  où  les  dépenses  de  l'État  excèdent  les  recettes  (i). 

Le  déficit  dans  le  Royaume  de  Pologne  est  dù  non 
seulement  à  la  situation  de  celui-ci  près  des  frontières, 
mais  également  au  régime  politique  établi  dans  ce 
pays  depuis  i863  et  qui  en  fait  un  camp  armé  russe. 
Nous  ne  nous  chargeons  pas  ici  d'examiner  ni  de 
résoudre  la  question  de  savoir  comment  pourrait  être 
organisée  la  défense  extérieure  de  la  Pologne  russe, 
lorsque  ses  rapports  politico-juridiques  avec  l'Empire 
seront  modifiés.  Mais,  en  tout  cas,  nous  prévoyons 
licitement  que  la  Russie  bénéficiera  d'une  telle 
réforme  au  point  de  vue  budgétaire. 

Une  réorganisation  profonde  des  rapports  russo- 
polonais  aura  également  la  plus  grande  portée  au 
point  de  vue  de  la  politique  extérieure  de  la  Russie. 

(i)  Voir  la  démonstration  statistique  de  ce  fait  dans  l'étude  du 
professeur  N.  P.  Iusnopolski  Sur  la  répartition  géographique  des 
dépenses  d'Etat  en  Russie  (en  langue  russe,  Kiev,  1897). 
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La  solution  juste  et  raisonnable  de  la  question  polo-^ 
naise  -accroîtra  dans  une  mesure  considérable  le  pres- 
tige et  la  puissance  de  la  Russie  aux  yeux  du  monde 
slave.  B.  N.  Tchitcherine  a  Tort  bien  mis  en  lumière 
ce  côté  du  problème  dans  sa  réponse  à  Rennencampf, 
que  nous  avons  déjà  citée.  Il  y  écrit  : 

«  S'il  est  vrai  que  la  puissance  de  la  Russie,  que 
sa  vocation  historique  même  résident  dans  son  ascen- 
dant sur  les  races  sœurs,  il  faut  reconnaître  que  cet 
ascendant  est  profondément  compromis  par  l'asser- 
vissement de  la  Pologne.  Il  ne  fait  pas  de  doute  que 
l'affranchissement"  de  celle-ci  placera  la  Russie  à  une 
hauteur  où  elle  ne  s'était  jamais  trouvée,  si  ce  n'est 
à  l'époque  des  guerres  napoléoniennes  lorsqu'elle 
assuma  le  rôle  de  libératrice  de  l'Europe.  C'est  alors 
seulement  que  tous  les  regards  des  peuples  slaves  se 
tourneront  réellement  vers  elle.  Cette  grande  force 
morale,  appuyée  sur  une  force  matérielle  non  moins 
grande,  fera  pâlir  jusqu'à  la  puissance  de  l'Allemagne 
elle-même.  On  peut  même  dire  que  c'est  l'unique 
moyen  de  tenir  tête  à  cette  puissance  (i).  » 

D'autre  part,  on  aime  souvent  à  nous  objecter 
qu'une  modification  radicale  de  la  politique  russe 
provoquera  le  mécontentement  et  l'hostilité  de  l'Alle- 
magne, vu  que  la  réconciliation  russo-polonaise  encou- 
ragera les  Polonais  de  la  Prusse  dans  leur  lutte  pour 
leur  existence  nationale.  A  cela  nous  pouvons  répondre 
que  la  Russie  n'est  point  la  vassale  de  l'Allemagne 
et  qu'elle  est  libre  d'arranger  ses  affaires  intérieures 
comme  bon  lui  semble.  Si  une  nouvelle  orientation 
de  sa  politique  en  Pologne  oblige  la  Prusse  à  changer, 


(i)  Page  41-42. 
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à  son  tour,  les  méthodes  et  l'objet  de  sa  politique 
polonaise,  la  cause  de  la  civilisation  n'y  perdra  rien  : 
au  contraire.  En  outre,  il  est  possible  qu'après  que 
les  Polonais  seront  rentrés  en  possession  de  leur 
patrie  dans  les  limites  de  l'Empire  russe,  toutes  les 
forces  vives  du  peuple  polonais,  avide  de  liberté,  se 
concentrent  dans  la  Pologne  russe  et  la  lutte  des 
Polonais  de  Posnanie  contre  le  germanisme  sera  ainsi 
affaiblie. 

A  ceux  qui  considèrent  l'affranchissement  de  la 
Pologne  russe  comme  une  dangereuse  innovation, 
nous  rappellerons  que  l'oppression  et  l'anéantisse- 
ment politique  de  là  Pologne  par  la  Russie  n'a  été 
jamais  reconnue  comme  chose  désirable,  même  par 
des  hommes  auxquels  les  plus  farouches  «  partisans 
du  passé  »  de  nos  jours  n'oseront  refuser  le  titre  de 
patriotes.  Le  régime  auquel  fut  soumise  la  Pologne 
après  la  répression  sanglante  de  l'insurrection  de 
i863  a  en  effet  dépassé,  et  de  beaucoup,  les  proposi- 
tions et  les  vœux  que  formulait,  dès  i863,  un  étatiste 
opiniâtre,  tel  que  Katkov  (i). 

L'orgie  chronique  du  bureaucratisme  qui  sévit  en 
Pologne  depuis  i883  et  qui  se  déguise  sous  la  forme 
d'une  lutte  nationale,  n'a,  en  vérité,  aucun  rapport 

(i)  «  Puissent  les  Polonais  prospérer,  puisse  la  nationalité  polo- 
naise se  développer  librement  en  rivalisant  pacifiquement  avec  la 
nationalité  russe;  puisse  même  le  clergé  polonais  poursuivre  sa 
propagande  religieuse  en  choisissant  pour  cela  la  voie  de  la 
persuasion  »  (Moskoyskia  Viedanosti,  n°  69  du  28  mars  i863).  «  En 
instituant  un  régime  financier  et  militaire  commun,  en  unissant 
la  Pologne  et  la  Russie  par  des  droits  politiques  égaux,  tout  en 
accordant  à  la  Pologne  une  administration  intérieure  indépen- 
dante, nous  sauvegarderons  le  développement  national  particulier 
de  la  Pologne  en  même  temps  que  nous  préparons  sa  réconciliation 
complète  avec  la  Russie.  ».(//>.) 
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avec  l'idée  nationale  et  ne  fut  que  la  conséquence 
logique  et  nécessaire  de  l'autocratie  policière. 

Aujourd'hui  on  semble  avoir  oublié  que,  en  i863, 
même  Katkov  admettait  pour  les  Polonais  le  libre 
développement  de  leur  culture  nationale  ainsi  que 
«  l'autonomie  de  l'administration  intérieure  »  et  qu'il 
consentait  même  à  l'annexion  de  la  région  d'Ouest  à 
l'Empire,  à  l'autonomie  politique  de  la  Pologne  (i). 

Plus  catégorique  encore  était,  à  ce  sujet,  l'opinion 
de  À.  B.  N.  Tchitcherine.  Nous  avons  en  mains  un 
mémoire  qui  fut  présenté  par  celui-ci,  en  1869,  à 
Alexandre  II  sur  la  politique  extérieure  de  la  Russie. 
L'auteur  y  soutient  que  l'indépendance  politique  de 
la  Pologne  est  désirable  au  point  de  vue  des  inté- 
rêts russes,  et  qu'elle  est,  d'ailleurs,  inévitable. 

Georges  Samarine  écrivait  en  i863  que  «  l'abandon 
du  Royaume  de  Pologne  ne  renferme  en  soi  rien 
d'impossible,  ni  rien  qui  soit  absolument  contraire, 
aux  intérêts  de  la  Russie  ».  Et,  chose  caractéristique, 
Samarine  reportait  cet  abandon  de  la  Pologne  à  une 
époque  où  «  seront  résolues,  dans  le  même  esprit, 
les  questions  relatives  à  l'Italie  et  aux  peuples  slaves 
soumis  à  la  Turquie  »,  c'est-à-dire  à  des  changements 
politiques  déjà  réalisés  depuis  longtemps  à  l'heure 
où  nous  sommes. 

Ivan  Aksakov,  d'une  manière  nette  et  lumineuse, 

(1)  «  Nous  sommes  même  prêts  à  accorder  qu'après  l'annexion 
totale  de  la  région  d'Ouest  à  l'Empire  —  après  et  pas  avant  — 
l'indépendance  du  Royaume  de  Pologne  cesserait  d'être  pour  la 
Russie  la  question  vitale  qu'elle  est  aujourd'hui...  Les  éléments 
polonais  de  la  région  d'Ouest  aspirant  au  rétablissement  territorial 
de  la  Pologne  dans  les  limites  ou  celle-ci  se  trouvait  en  17^2  sont 
ainsi  la  difficulté  principale  sinon  unique  dans  la  question  polo- 
naise »  («  Moskovskia  Viédomosti  »,  n°  189  du  3i  août  i863). 
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se  prononçait  également,  pour  les  droits  des  Polonais 
dans  les  limites  du  Royaume  de  Pologne.  «  Le  même 
principe  nous  porte  à  détendre  les  droits  de  la  natio- 
nalité polonaise  dans  les  limites  de  «  la  Pologne  », 
écrivait  Aksakov  dans  son  journal  Den  (Le  Jour)  à 
la  fin  de  1862.  Il  se  montra  plus  catégorique  encore 
à  cet  égard  dans  une  lettre  privée  (à  A.  D.  Bloudova), 
où  il  disait  notamment  : 

«  Ma  pensée  au  sujet  du  Royaume  de  Pologne 
est  que  nous  sommes  dans  le  tort,  que  nous  déshono- 
rons le  drapeau  russe  en  gardant  la  Pologne  par  la 
force,  que  nous  devons  sortir  de  la  Pologne  et  nous 
mettre  sur  les  frontières  de  nos  provinces  russes... 
quittes  à  rosser  avec  le  plus  grand  plaisir  les  Polonais 
s'ils  s'aventurent  vers  nous.  Dans  trois  ans,  les  Polo- 
nais viendraient  eux-mêmes  solliciter  l'annexion.  Il 
est  vraiment  impossible  de  sympathiser  avec  le  mou- 
vement des  Ruthènes  contre  les  Autrichiens  en  Gali- 
cie,  à  laquelle  ils  furent  annexés  d'une  façon  aussi 
légale,  ou,  plutôt,  aussi  illégale  que  les  Polonais  le 
furent  à  la  Russie,  et  de  trouver  en  même  temps 
excessifs  ou  mal  fondés  les  efforts  de  ces  derniers 
vers  l'indépendance  (1)  » 

Pendant  l'insurrection  même,  Ivan  Aksakov  pro- 
posait (N.B.  :  dans  une  publication  soumise  à  la  cen- 
sure!), en  vue  de  la  solution  de  la  question  russo- 
polonaise,  de  «  convoquer  aussitôt  après  la  pacifi- 
cation de  l'insurrection  la  dièle  polonaise  générale  ». 
«  Que  s'attirme  ainsi  complètement  par  la  liberté 

(1)  J.  S.  Aksakov  dans  ses  lettres,  partie  II,  vol.  IV.  S1-  Péters- 
bourg,  1896,  p.  209. 
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absolue  du  vote  ce  que  veut  et  ce  à  quoi  aspire  la 
Pologne  »  (i). 

«  Les  Polonais  ont  le  droit  absolu,  indiscutable 
d'aspirer  à  l'indépendance  aussi  bien  spirituelle  que 
politique,  de  toute  la  nationalité  polonaise  (2).  » 

«  Ce  droit  de  la  nationalité  polonaise  d'être  polo- 
naise et  de  se  développer  au  point  de  vue  politique 
librement  et  indépendamment,  «  est,  dit  Aksakov,  un 
droit  on  ne  peut  plus  légitime,  que  nous  autres 
Russes  reconnaissons  tous  et  qui  en  principe  n'est 
pas  renié  par  le  gouvernement  lui-même  (3)  ». 

Est-ce  à  dire  que  depuis  i863  l'opinion  libérale 
russe  se  fût  laissée  hypnotiser  définitivement  par  la 
figure  du  «  gorodovoï  »  dans  les  rues  de  Varsovie  et 
qu'elle  eut  cessé  de  comprendre  ce  qu'avait  si  bien 
compris  le  chef  des  pubiicistes  slavophiles  ?  Nous  ne 
le  croyons  pas  :  nous  espérons  que  l'union  frater- 
nelle avec  la  Pologne,  sur  la  base  de  l'égalité  absolue 
des  droits,  va  demeurer,  comme  par  le  passé,  l'idéal  de 
tous  les  hommes  russes  avancés  et  que  les  paroles 
du  poète  KhomiakofT,  maudissant  en  i83i  «  l'œuvre 
infâme  de  la  haine  insensée  »,  continueront  à  les  émou- 
voir profondément. 

Le  sentiment  et  la  raison  doivent  s'unir  pour 
trouver  à  cette  grande  et  douloureuse  question  une 
solution  efficace  et  durable,  sous  forme  d'un  compro- 
mis sage  et  équitable. 

Une  telle  solution  n'est  possible  qu'à  la  condition 

(1)  Article  publié  dans  le  Den  (Jour)  le  2  février  i863.  Œuvres, 
t.  III,  p.  3o-3i. 

(2)  Article  public  dans  le  même  organe  le  8  février  i863,  p.  35. 

(3)  Ibid. 
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de  reconnaître,  en  principe,  la  constitution  de  i8i5  et 
de  convoquer  —  en  même  temps  que  l'Assemblée 
constituante  pour  l'Empire  —  l'Assemblée  consti- 
tuante (diète)  pour  le  Royaume  de  Pologne  (i). 

Les  deux  assemblées  constituantes  auront  à  éla- 
borer les  bases  du  compromis  russo-polonais. 

A  l'heure  où  nous  sommes,  il  ne  peut  encore  être 
question  ni  de  l'abandon  par  la  Russie  de  la  Pologne 
ni  de  la  séparation  de  celie-ci  de  l'Empire.  De  puis- 
sants intérêts  politiques,  économiques  et  de  civilisa- 
tion lient  trop  étroitement  les  destinées  des  deux 
peuples.  La  seule  formule  possible  à  l'heure  actuelle 
pour  les  rapports  russo-polonais,  c'est  la  solidarité 
dans  la  liberté. 

Pierre  Struve. 

Paris,  mars  1905. 


POST-SCRIPTUM  POUR  L'ÉDITION  FRANÇAISE 

Après  la  publication  de  la  préface  du  projet  de 
constitution,  dont  nous  donnons  la  traduction  fran- 
çaise, certains  groupes  polonais,  d'une  part,  et  nos 
amis  politiques,   les  constitutionalistes  -  démocrates 

(1)  Nos  propositions  se  rapprochent  quant  au  fond  du  pro- 
gramme des  démocrates  progressistes  polonais,  tel  qu'il  a  été 
publié  par  V.  L.  Sierochevski  dans  le  journal  Nachi  DnifNos  jours) 
(n°  du  24  janvier  1900). 


XXVI       LA  LOI  FONDAMENTALE  DE  L'EMPIRE  RUSSE 


agissant  en  Russie,  d'autre  part,  ont  fait  quelques  pas 
importants  vers  un  accord  essentiellement  pratique 
sur  la  question  des  rapports  russo-polonais.  Ce 
résultat  heureux,  on  le  doit  pour  la  plus  grande  part 
aux  délibérations  du  Congrès  russo-polonais  ayant 
tenu  ses  assises  à  Moscou,  en  avril  dernier. 

Nos  amis,  tout  en  reconnaissant  la  nécessité 
absolue  d'une  large  autonomie  pour  le  Royaume  de 
Pologne,  admettent,  cependant,  à  l'encontre  de  l'opi- 
nion que  nous  avons  émise,  que  la  convocation  d'une 
assemblée  constituante  polonaise,  au  moment  précis 
de  l'établissement  d'un  nouveau  régime  en  Russie, 
serait  de  nature  à  compliquer  la  situation  politique. 
Les  représentants  des  groupes  polonais  sont,  sem- 
ble-t-iL  disposés  à  accepter  ce  point  de  vue  et  à 
abandonner  l'idée  d'une  Constituante  spéciale  à 
la  Pologne. 

Il  va  de  soi  que  cette  solution  du  problème  des 
relations  russo-polonaises  ne  préjuge  en  rien  du 
caractère  futur  des  relations  politiques  entre  la 
Russie  et  la  Pologne.  Quoi  qu'il  en  soit,  l'organisa- 
tion de  ces  rapports  doit,  croyons-nous,  être  basée 
sur  une  entente  réciproque,  entente  résultant  de  la 
parfaite  compréhension  de  la  solidarité  politique,  si 
profonde,  qui  existe  entre  ces  deux  nationalités. 

Une  Russie  libre  ne  saurait,  en  effet,  dicter  à  la 
Pologne,  à  laquelle  l'unissent  des  liens  historiques, 
les  lois  de  son  existence  politique.  Ce  n'est  donc  que 
d'accord  avec  elle  que  la  Russie  pourrait  jeter  les 
fondements  d'une  vie  politique  commune,  désormais 
libre,  des  deux  grandes  branches  de  la  race  slave. 
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Ainsi  que  nous  l'avions  prévu  dans  notre  préface, 
le  projet  de  «  Loi  fondamentale  pour  l'Empire  de 
Russie»  n'est  pas  demeuré  sans  influencer  l'évolu- 
tion des  idées  constitutionalistes  dans  notre  pays.  De 
fait,  ses  principes  directeurs  furent  acceptés  par  le 
Congrès  des  Zemstvos  en  avril  dernier,  et  le  Bureau 
du  Congrès  fut  chargé  de  son  étude  ultérieure.  Il 
en  résulta  un  nouveau  projet,  publié  dans  le  numéro 
180  des  Jioussktya  Viédomosti  et  qui  fut  déjà  voté 
en  bloc  par  le  Congrès  général  des  délégués  des 
Zemstvos,  en  juillet  dernier.  Ce  projet,  adapté  au 
Code  des  Lois  Russes,  de  façon  à  pouvoir  facilement 
rentrer  dans  son  système,  n'est,  en  somme,  autre 
chose  que  la  reproduction  de  celui  que  nous  publions 
et  qu'il  complète,  de  la  façon  la  plus  heureuse,  en 
certains  points,  tout  en  le  simplifiant  à  d'autres 
égards. 

Nous  nous  proposons  de  publier  prochainement 
une  édition  française  de  ce  projet  dont  les  tendances 
et  les  motifs  sont,  dans  leurs  traits  généraux,  con- 
formes à  ceux  du  projet  que  nous  soumettons  actuel- 
lement à  nos  lecteurs  étrangers,  en  le  faisant  suivre 
d'un  mémoire  explicatif. 

Karlsbad  (Bohème),  le  20  août  1905. 


Nous  ne  faisons  que  remplir  un  agréable  devoir 
en  remerciant  profondément  M.  Lucien  Herr  et 
M.  I.  Tchernoff  du  concours  précieux  qu'ils  nous 
ont  prêté  dans  la  préparation  de  l'édition  française 
de  ce  projet. 
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Ce  projet  de  constitution  émane  d'un  groupe  de 
citoyens  dont  la  profonde  conviction  est  que  la  crise 
intestine  terrible,  que  traverse  la  Russie,  ne  saurait 
êlre  conjurée  que  par  le  concours  et  la  libre  manifes- 
tation de  toutes  les  forces  vives  de  la  nation.  Vouloir 
progresser  après  avoir  entravé,  au  préalable,  la  possi- 
bilité même  du  mouvement  —  et  tel  est  précisément 
le  programme  de  notre  bureaucratie  —  serait  un 
véritable  non-sens  politique.  Que  ceux  qui  ne  le  com- 
prennent pas  nous  dispensent  d'arguments  et  de 
paroles.  C'est  aux  forces  vives  du  pays  et  rien  qu'à 
elles  que  nous  nous  adressons.  Que  celui  qui  a  des 
oreilles  pour  entendre  entende. 

Notre  projet  est  basé  sur  l'expérience  séculaire  de 
l'Europe  occidentale.  On  a  dit  et  on  redit  encore 
que  le  parlementarisme  se  meurt,  qu'il  a  fait  faillite. 
Erreur  profonde,  propos  mal  intentionnés!  L'auto- 
cratisme  n'est-il  donc  pas  suranné,  ne  manifeste-t-il 
pas,  chaque  jour,  son  impuissance?  Le  méconten- 
tement général  qui,  dans  notre  pays,  pénètre  de  haut 
en  bas  toutes  les  classes,  témoignerait-il  ên  faveur  de 
la  nécessité  de  Fautocratisme  en  Russie?  Et  pourrait- 
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on  invoquer,  comme  preuve  de  la  perfection  de  ce 
régime,  les  difficultés  inextricables  dans  lesquelles 
il  se  trouve  serré,  comme  dans  un  étau,  sans  espoir 
d'en  sortir?  Quel  est,  dans  l'Europe  contemporaine, 
le  pays  —  sauf,  bien  entendu,  la  Turquie  —  où 
pareilles  difficultés,  pareil  mécontentement  universel 
seraient  possibles?  Montrez  un  autre  pays  dont  le 
gouvernement  serait  condamné  à  agir  sous  la  hantise 
incessante  d'un  terrorisme  bel  et  bien  organisé,  où 
l'on  vit  angoissé,  en  proie  à  une  excitation  nerveuse 
perpétuelle,  sans  rien  savoir  du  lendemain!  Notre 
régime  nous  a  impliqués  dans  une  guerre  funeste, 
ruineuse  et  inutile.  Dire  qu'il  est  beau  est  un  crime. 
Quelles  preuves  voudrait-on  encore? 

Une  chose  est  sûre  et  certaine  :  la  Russie  traverse 
une  période  des  plus  importantes  de  son  développe- 
ment. Elle  se  trouve  à  un  tournant  de  son  histoire. 
Vivre  ou  mourir,  telle  est  la  question  solennelle 
qu'elle  est  appelée  à  résoudre.  Pour  continuer  à 
vivre,  à  progresser,  elle  a  besoin  de  liberté.  Il  lui 
faut  des  conditions  nouvelles  d'existence,  qui  lui 
permettent  de  secouer,  de  régénérer  tout  son  orga- 
nisme gouvernemental.  Notre  patrie  est  condamnée  à 
succomber  à  une  désagrégation  lente,  si  elle  continue 
à  demeurer  dans  l'état  d'inertie  où  elle  est  plongée. 

En  ce  moment,  le  sort  de  la  Russie  dépend  de  la 
direction  que  prendra  son  développement  historique. 
Or,  en  pareille  occurrence,  il  faut,  avant  tout,  voir 
clair  devant  soi,  apercevoir  à  temps  les  récifs  dont 
est  semée  la  route  à  suivre.  Et  nous  voyons  bien  ce 
qui,  à  l'heure  présente,  constitue  le  péril  le  plus  gros. 
Ce  sont  les  compromissions  pusillanimes  avec  le 
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passé,  les  demi-mesures  inspirées  par  la  timidité,  le 
manque  de  décision.  Les  meilleures  intentions  du 
monde  peuvent  s'y  briser  comme  sur  des  récifs.  La 
véritable  décision  est  déjà  prise  :  ce  n'est  pas  des 
réformes,  mais  une  réforme,  susceptible  de  trans- 
former la  Russie  de  haut  en  bas,  que  nous  voulons. 
Et  si  l'on  a  parlé  de  «  confiance  en  la  société  ».,  que 
ces  mots  deviennent  donc  une  réalité  poussée  jusqu'à 
ces  dernières  conséquences.  S'arrêter  en  route,  se 
contenter  d'une  extension  partielle  de  l'autonomie 
des  zemstvos,  ne  serait  même  pas  un  armistice  ;  ce 
serait  un  appel  à  une  nouvelle  lutte  pour  la  véritable, 
la  pleine  confiance  en  la  société.  Les  zemstvos,  privés 
de  leur  union,  naturelle  et  logique,  au  sein  d'une 
chambre  représentative,  ne  constitueraient  qu'une 
organisation  provisoire,  de  transition.  Ceux  qui  en 
douteraient,  n'auraient,  pour  se  convaincre,  qu'à  lire 
le  remarquable  mémoire  secret  écrit,  à  ce  sujet,  par 
M.  Witte  (t). 

Il  y  a  quarante  ans,  la  société  russe  eût  encore 
trouvé  satisfaction  dans  une  extension  des  autono- 
mies locales  ;  actuellement,  elle  a  grandi,  elle  aspire 
à  se  mettre  au  service  de  la  patrie  d'une  façon  réelle 
et  directe,  à  participer  effectivement  au  gouverne- 
ment de  l'État. 

La  paix  intérieure  ne  pourra  être  assurée,  en 
Russie,  que  le  jour  où  les  droits  du  peuple  seront 
sauvegardés  par  des  garanties  réelles,  autrement  dit 
par  une  réforme  radicale  de  nos  institutions  poli- 
tiques. Les  concessions  partielles  ne  sauraient  être 


(i)  Ce  mémoire  fut  publié  par  la  rédaction  de  V Osvoboj dénié. 
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que  des  faveurs  éphémères,  tant  qu'elles  ne  seront 
pas  acquises  de  droit  et  ne  se  trouveront  pas  assu- 
rées par  toutes  les  garanties  de  la  représentation 
nationale  et  d'un  contrôle  exercé  sur  le  gouver- 
nement, représentation  et  contrôle  qui  sont  le  bien 
inaliénable  de  tous  les  peuples  civilisés  de  notre 
époque. 

Notre  projet  a  pour  but  de  tracer  ces  garanties 
et  ces  droits  en  vue  des  besoins  de  la  Russie  dans 
les  circonstances  historiques  présentes.  Il  suscitera, 
peut-être,  des  débats.  Nous  les  attendons,  nous  les 
appelons  même.  Nous  voulons  provoquer  une  vive 
discussion  sur  les  questions  fondamentales  du  régime 
constitutionnel  futur  de  la  Russie,  car  le  jour  est 
proche  où  ces  questions  devront  trouver  leur  solu- 
tion. Puisse  au  grave  problème  historique  qui  se 
pose  correspondre,  en  Russie,  une  pensée  politique 
mûre,  éclairée,  prête  à  effectuer  la  grande  œuvre 
de  rénovation  nationale. 


Octobre  1904. 


INTRODUCTION 


Le  projet  de  loi  fondamentale  pour  l'Empire  de 
Russie,  sous  la  forme  proposée  ci-après,  est  le  résultat 
d'une  longue  et  patiente  étude  de  tout  un  groupe  de 
collaborateurs,  comptant  dans  son  sein  des  savants 
adonnés  aux  recherches  théoriques  sur  les  questions 
politiques  et  sociales,  aussi  bien  que  des  politiciens 
pratiques,  des  hommes  d'action.  Dans  un  mémoire 
explicatif,  que  l'on  trouvera  plus  loin,  nous  exposons 
longuement  les  raisons  qui  ont  déterminé  le  texte 
même  de  notre  projet.  En  conséquence,  nous  esti- 
mons pouvoir  nous  borner,  dans  cette  introduction, 
à  indiquer,  dans  ses  traits  généraux  seulement,  la 
façon  dont  nous  comprenons  le  problème  que  nous 
nous  sommes  posé. 

Nous  avons  visé  surtout  à  conserver  les  principes 
fondamentaux  du  programme  démocratique,  tout  en 
tenant  compte  des  conditions  particulières  et  réelles 
de  notre  vie  nationale.  Sans  doute,  en  ce  qui  concerne 
ce  dernier  point,  les  divergences  de  vue  sont  bien 
possibles.  En  effet,  chaque  fois  qu'il  s'agit  d'apprécier 
des  conditions  sociales  concrètes,  il  devient  difficile 
d'établir  des  thèses  qui  soient  au-dessus  de  toute 
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controverse,  également  concluantes  pour  tous.  Nous 
pouvons  dire  seulement  que,  dans  chaque  cas  parti- 
culier, nous  nous  sommes  appliqués  à  bien  démêler 
les  arguments  pour  et  contre,  à  chercher  à  répondre 
aux  observations  qu'on  nous  adressait. 

Il  est  à  prévoir,  toutefois,  que  notre  projet  sus- 
citera des  objections  dans  deux  sens  opposés.  D'au- 
cuns trouveront  que  nous  demandons  trop  ;  pour 
d'autres,  ce  sera  juste  le  contraire.  A  certains  l'orga- 
nisation du  suffrage  universel  semblera  dangereuse. 
Il  y  aura,  enfin,  les  mécontents,  qui  reprocheront  à 
notre  projet  de  ne  pas  donner  la  solution  de  quel- 
ques points  importants  et  de  conserver  certaines 
formes  d'organisation  constitutionnelle,  objet  de 
critiques  sérieuses,  comme,  par  exemple,  le  système 
des  deux  Chambres. 

Pour  ce  qui  en  est  de  la  première  objection,  on 
pourrait,  nous  semble-t-il,  l'écarter  par  cette  considé- 
ration que  le  suffrage  universel  est  précisément  la 
seule  voie  susceptible  d'assurer  le  développement 
régulier  de  la  vie  politique  en  Russie,  en  donnant  à 
chaque  besoin  politique  réel,  à  chaque  initiative 
féconde,  libre  accès  dans  la  lutte  sur  le  terrain  de  la 
légalité,  ainsi  que  la  possibilité  de  s'affirmer,  de  se 
réaliser.  Le  suffrage  universel,  pour  nous,  n'est  pas 
seulement  un  principe  moral.  C'est  encore  une 
mesure  des  plus  efficaces  pour  assurer  la  paix 
sociale.  Et  qu'on  ne  vienne  pas  nous  dire  :  «  Le 
peuple  n'est  pas  mûr  !  »  Le  suffrage  universel  ne 
serait-il  donc  pas  le  meilleur  moyen  d'éducation 
politique  des  masses,  moyen  appelé  à  vivifier,  à 
rehausser  la  conscience  politique  du  peuple  ? 
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Cependant,  en  traçant  la  voie  à  suivre  pour  la 
solution  normale  des  points  de  détail,  nous  ne  pré- 
tendons pas  faire  passer  de  front  toutes  ces  questions, 
ce  qui  serait,  d'ailleurs,  impossible.  Que  l'essentiel  se 
fasse  d'abord  :  Le  reste  viendra  de  lui-même  comme 
conséquence  de  l'évolution  naturelle  de  l'opinion 
publique. 

Mais,  tout  en  édifiant  notre  projet  sur  la  base, 
large  et  solide,  du  suffrage  universel,  nous  ne  crai- 
gnons pas  de  conserver,  dans  quelques-uns  de  ses 
détails,  certaines  particularités  qui  prêtent  parfois 
à  des  objections  théoriques.  Si,  comme  nous  le  pen- 
sons, ces  particularités  ont  vraiment  leur  raison 
d'être,  la  Russie  libre  les  conservera  de  propos 
délibéré,  tant  qu'elles  lui  paraîtront  nécessaires. 
Ne  se  trouveraient-elles  pas  fondées,  elles  perdraient 
d'elles-mêmes  toute  valeur  et  seraient  balayées  par 
le  libre  concours  des  forces— sociales. 

Notre  mémoire  explicatif  ne  porte  que  sur  les 
points  les  plus  importants  du  projet  actuel.  Des 
explications  plus  détaillées,  relatives  aux  divers 
paragraphes  du  projet,  accompagnent,  en  notes,  le 
texte.  Elles  ont  souvent  un  caractère  théorique.  Le 
public  russe  n'étant  pas  encore  familiarisé  avec  les 
détails  du  droit  constitutionnel,  il  nous  a  paru 
opportun  de  lui  fournir,  à  ce  sujet,  quelques  indi- 
cations conformes  à  la  pratique  de  l'Europe  occiden- 
tale et  aux  théories  qui  y  ont  cours.  C'est  là,  en 
effet,  l'unique  source  à  laquelle  nous  puissions  nous 
renseigner  sur  les  notions  de  droit  constitutionnel, 
chose  encore  toute  nouvelle  pour  nous  autres  Russes. 
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I.  —  L'Empire  russe 

Article  premier.  —  Le  pouvoir  suprême  de 
l'Empire  russe  est  exercé  par  l'Empereur  avec  le 
concours  de  l'Assemblée  nationale  composée  d'une 
Chambre  des  représentants  et  d'un  grand  Conseil  des 
Zemstvos. 

Les  raisons  qui  militent  en  faveur  de  l'adoption  du 
système  des  deux  Chambres  sont  exposées  dans  le 
mémoire  explicatif  joint  au  texte.  Quant  à  la  terminologie 
employée  pour  désigner  les  assemblées,  il  faut  rappeler 
que  l'usage  constitutionnel  a  consacré  les  termes  de 
«  Chambre  des  représentants  »  quand  il  s'agit  de  la 
Chambre  basse  des  pays  ayant  adopté  le  régime  repré- 
sentatif. C'est  notamment  le  cas  de  la  Constitution  belge 
et  de  celle  des  États-Unis.  On  est  obligé,  d'autre  part,  de 
réserver  les  termes  de  «  Conseil  des  Zemstvos  »  pour  la 
Chambre  haute,  étant  donné  sa  composition,  qui  com- 
prend surtout  des  éléments  pris  dans  les  assemblées 
locales  investies  d'une  certaine  autonomie. 

Art.  ii.  —  Sont  citoyens  russes  ceux  qui  tiennent 
cette  qualité  de  leur  naissance  ou  d'une  naturalisation 
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conforme  à  la  législation  russe  sur  l'état  des  person- 
nes, si  elles  n'en  sont  pas  privées  par  un  acte  ulté- 
rieur. Les  conditions  et  la  procédure  de  l'acquisition 
et  de  la  perte  de  la  qualité  de  citoyen  russe  sont 
déterminées  par  la  loi. 

Les  termes  citoyen  et  sujet  s'appliquent  à  des  situa- 
tions qui  ne  diffèrent  pas  entre  elles  par  leur  essence  ;  ce 
n'est  qu'une  question  de  nuance.  Seulement,  tandis  que 
le  premier  fait  ressortir  particulièrement  les  devoirs 
dont  l'individu  est  tenu  envers  l'État,  le  second  souligne 
les  droits  qu'il  peut  invoquer  en  sa  faveur.  Les  termes 
citoyen  et  droits  du  citoyen  sont  préférables  quand  il 
s'agit  d'un  acte  constitutionnel  qui  inaugure  une  ère 
de  liberté  politique.  Certaines  constitutions  comme,  par 
exemple,  les  constitutions  françaises  du  xvme  siècle, 
contiennent  des  dispositions  qui  déterminent  avec  plus 
ou  moins  de  précision  les  conditions  de  la  procédure 
à  laquelle  sont  subordonnées  la  perte  et  l'acquisition 
de  la  qualité  de  citoyen.  Il  n'est  pas  inutile  de  faire 
remarquer  qu'il  est  superflu  d'introduire  dans  un  texte 
constitutionnel,  dont  la  revision  comporte  de  nombreuses 
difficultés,  des  dispositions  de  détail  telles  que,  par 
exemple,  la  fixation  de  la  durée  de  séjour  dans  le  pays, 
les  règles  relatives  à  la  nationalité  de  la  femme  qui 
épouse  un  étranger,  la  question  de  savoir  si  après  la 
mort  de  son  époux  elle  peut  recouvrer  sa  première 
nationalité,  etc.,  etc.  Il  est  préférable  de  laisser  la  régle- 
mentation de  tous  ces  points  au  législateur  ordinaire.  La 
constitution  se  borne  à  formuler  les  deux  principes  qui 
président  à  l'acquisition  de  la  qualité  de  citoyen  :  la 
naissance  et  la  naturalisation. 

Art.  m.  —  Le  territoire  de  l'Empire  Russe  com- 
prend toutes  les  possessions  d'Europe  et  d'Asie  sou- 
mises à  la  pleine  souveraineté  de  l'Empire.  Seule  une 
loi  spéciale  peut  modifier  les  limites  de  l'Etat. 
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La  détermination  du  territoire  de  l'Etat,  au  point  de 
vue  du  droit  public  interne,  a  pour  but  unique  de  préciser 
le  champ  d'application  des  lois  constitutionnelles.  Pris 
dans  ce  sens,  le  territoire  de  l'Etat  peut  ne  pas  coïncider 
avec  l'ensemble  de  ces  possessions.  Ainsi,  par  exemple, 
les  colonies  de  l'Allemagne  ne  font  pas  partie  intégrante 
de  l'empire  allemand  tel  qu'il  est  déterminé  par  l'article  Ier 
de  la  constitution  de  l'Empire  et.  par  conséquent,  ne  sont 
pas  soumis  à  ses  dispositions.  Notre  disposition  fait 
entrer  dans  la  composition  du  territoire  national  toutes 
les  possessions  de  l'Empire  russe,  excepté  celles  sur 
lesquelles  l'Etat  n'exerce  pas  l'ensemble  des  attributions 
que  comporte  la  souveraineté,  mais  un  pouvoir  qui  lui 
est  délégué  par  exemple  par  une  convention  interna- 
tionale (en  vertu  d'une  cession  à  bail,  ce  qui  est  le  cas  de 
Port- Arthur)  ou  sur  lesquels  il  exerce  un  protectorat,  ou 
qui  se  rattache  à  lui  par  un  autre  lien  de  vassalité 
quelconque. 

La  nécessité  d'un  acte  législatif,  c'est-à-dire  du  con- 
sentement de  la  représentation  nationale  pour  le  dénom- 
brement ou  l'extension  du  territoire,  découle  des  principes 
fondamentaux  du  gouvernement  constitutionnel,  puisque 
la  modification  du  territoire  entraîne  inévitablement 
l'extension  ou  le  rétrécissement  du  champ  d'application 
des  lois  constitutionnelles  ou  ordinaires.  Pour  cette 
raison,  l'acte  international  par  lequel  l'Etat  cède  ou 
acquiert  un  territoire,  pour  produire  un  effet  juridique  à 
l'intérieur  de  l'Etat,  doit  être  précédé  d'une  autorisation 
préalable  du  pouvoir  législatif  ou  de  son  approbation 
ultérieure. 


II.  —  Le  Grand-Duché  de  Finlande 

Art.  iv.  —  Le  Grand-Duché  de  Finlande  est  indis- 
solublement lié  à  l'empire  russe  avec  lequel  il  constitue 
une  seule  et  même  puissance  et  se  trouve  soumis  à  la 
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même  souveraineté  indivisible  au  point  de  vue  des 
relations  extérieures  ;  mais,  dans  ses  affaires  intérieu- 
res, il  est  gouverné  par  une  constitution  particulière 
dont  les  principes  sont  fixés  par  les  lois  fondamen- 
tales de  la  Finlande. 

Nous  inspirant  des  considérations  d'utilité  pratique 
immédiate,  nous  croyons  utile,  pour  éviter  des  contesta- 
tions théoriques,  d'exclure  de  notre  projet,  devant  avoir 
avant  tout  un  caractère  positif,  les  formules  générales  qui 
prêtent  à  des  contestations.  C'est  pour  cette  raison  que  le 
projet  s'abstient  de  formuler  nos  vues  sur  les  principes 
généraux  qui  déterminent  la  situation  juridique  de  la 
Finlande,  principes  controversables,  soulevant  par 
exemple  la  question  de  savoir  si  la  Finlande  est  un  Etat 
souverain  ou  un  État  subordonné,  si  elle  est  unie  à  la 
Russie  par  un  lien  réel,  ou  si  elle  constitue,  enfin,  simple- 
ment un  corps  jouissant  d'une  autonomie  politique  d'une 
nature  particulière,  définie  seulement  par  certaines  lois 
présidant  aux  relations  réciproques  de  l'Empire  et  du 
Grand-Duché  de  Finlande  et  comportant  notamment  : 
i°  Indissolubilité  de  l'union.  20  Unité  internationale. 
3°  Une  organisation  particulière  interne  fondée  sur  une 
constitution  distincte.  La  reconnaissance  d'une  constitu- 
tion particulière  à  la  Finlande  écarte  par  là  même  la 
nécessité  d'incorporer  dans  la  constitution  générale  de 
l'empire  les  dispositions  propres  au  Grand-Duché. 

Art.  v.  —  Les  rapports  juridiques  entre  l'Empire 
russe  et  le  Grand-Duché  de  Finlande  ne  peuvent  pas 
subir  de  modifications  sans  le  consentement  des 
assemblées  législatives  de  l'Empire  et  du  Grand-Duché 
de  Finlande. 

Il  résulte  de  la  logique  même  du  projet  que  l'adoption 
du  régime  représentatif  pour  la  Russie  doit  être  précédée 
ou  accompagnée  du  rétablissement  du  régime  légal  de  la 
Finlande,  par  conséquent,  de  l'abrogation  du  manifeste 


LA  LOI  FONDAMENTALE  DE  L'EMPIRE  RUSSE 


5 


du  3  février  1899  et  de  tous  les  autres  actes  auxquels  il 
douma  naissance,  comme  contraires  aux  lois  fondamen- 
tales du  Grand-Duché  de  Finlande.  Avec  le  retour  à 
l'ancien  état  de  choses,  des  lois  communes  à  la  Russie  et 
la  Finlande  seront  possibles,  comme  cela  avait  eu  lieu 
auparavant  :  elles  affecteront  la  forme  des  dispositions 
identiques  dans  leur  teneur,  mais  constituant  des  actes 
juridiquement  séparés,  rendus  obligatoires,  dans  chaque 
pays,  d'après  une  procédure  législative  distincte.  Il  est 
certain  que,  dans  l'intérêt  des  deux  peuples,  il  est  à  désirer 
qu'un  rapprochement  plus  étroit  puisse  s'opérer  entre 
eux  dans  certains  domaines  de  la  vie  publique,  par 
exemple  pour  l'administration  de  la  guerre,  de  la  douane, 
pour  la  frappe  de  la  monnaie,  pour  l'Administration  des 
postes  et  télégraphes.  Ce  résultat  pourrait  être  atteint  si, 
pour  la  discussion  portant  sur  les  points  qui  viennent 
d'être  signalés,  on  pouvait  avoir  un  organe  législatif 
commun,  constitué  par  exemple  par  l'adjonction  d'un 
oertain  nombre  de  députés  finlandais  à  la  composition 
ordinaire  des  deux  assemblées  de  l'Empire.  Mais  des 
réformes  de  cette  nature  dans  les  rapports  entre  l'Empire 
et  le  Grand-Duché  de  Finlande,  pour  être  fécondes  et 
équitables,  doivent  résulter  de  l'assentiment  préalable 
des  assemblées  en  Russie  et  en  Finlande.  C'est  précisé- 
ment cette  entente  qu'a  en  vue  cet  article,  qui  écarte  la 
possibilité  d'une  modification  juridique  de  la  situation  du 
Grand-Duché  de  Finlande  par  un  acte  unilatéral,  soit  du 
monarque,  soit  d'une  assemblée  législative  de  l'un  des 
peuples  intéressés. 


III.  —  Les  droits  fondamentaux  des  citoyens 

Art.  vi.  —  Tous  les  citoyens  russes  sont  égaux 
devant  la  loi.  La  différence  d'origine  ou  de  culte  n'en- 
traîne pas  d'inégalité  dans  l'exercice  des  droits  et 
obligations  civiles  ou  politiques. 
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Cet  article,  qui  proclame  l'égalité  générale  des  citoyens 
devant  la  loi,  entraîne  comme  conséquence  inévitable, 
l'abrogation  des  deux  modalités  de  l'inégalité  actuellement 
en  vigueur  dans  le  système  de  la  législation  russe  : 
i°  les  inégalités  résultant  de  la  division  de  la  société  en 
classes  (limitations  qui  frappent  les  paysans,  et,  d'une 
façon  générale,  les  classes  placées  dans  une  situation 
inférieure  vis-à-vis  des  classes  privilégiées)  ;  2°  l'abro- 
gation des  privilèges  attachés  à  la  noblesse  personnelle 
ou  héréditaire  et  des  restrictions  résultant  de  l'adhésion 
de  certaines  personnes  à  un  culte  déterminé  (israélites  et 
dissidents). 

Art.  vu.  —  La  liberté  de  chaque  homme  est 
garantie  par  la  loi.  Personne  ne  peut  être  arrêté, 
incarcéré  ou  privé  de  sa  liberté  que  dans  les  cas 
prévus  par  la  loi  et  avec  l'observation  des  règles  pres- 
crites par  les  textes  législatifs. 

Art.  viii.  —  Toute  personne  arrêtée  dans  les  villes 
ou  autres  lieux  où  se  trouvent  des  autorités  judi- 
ciaires, dans  les  vingt-quatre  heures,  dans  les  autres 
localités  de  l'empire  dans  les  trois  jours  qui  suivent 
l'arrestation,  doit  ou  être  mise  en  liberté  ou  être  mise 
à  même  de  comparaître  devant  le  pouvoir  judiciaire 
qui,  après  l'examen  de  la  cause  qui  a  motivé  l'arresta- 
tion, peut  ou  prononcer  la  mise  en  liberté  définitive 
de  la  personne  en  question  ou  ordonner  le  maintien 
de  l'incarcération  en  motivant  sa  décision.  Dans  les 
campagnes,  villes  ou  régions  où  les  conditions  locales 
rendent  impossible  l'observation  des  délais  ci-dessus 
prescrits,  ces  derniers  peuvent  être  prolongés  par  une 
loi  spéciale. 

Dans  la  vie  publique  des  États  contemporains,  la 
détention  de  l'individu  peut  avoir  un  triple  but  :  i°  ou 
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bien  elle  constitue  une  peine  édictée  par  une  juridiction, 
—  c'est  la  privation  de  la  liberté  résultant  d'une  sentence 
judiciaire  ;  2°  ou  bien  elle  a  pour  but  d'empêcher  l'individu 
soupçonné  d'avoir  commis  un  crime  de  se  soustraire  à 
l'instruction  et  à  la  condamnation;  3°  ou  enfin  elle  est 
motivée  par  le  désir  de  prévenir  la  violation  de  la  loi  par 
la  personne  qui  est  l'objet  de  l'incarcération  ou  même  par 
la  préoccupation  de  protéger  cette  dernière  contre  un 
danger  qui  la*  menace.  Dans  le  premier  cas,  la  privation 
de  la  liberté  n'est  autre  chose  que  l'exercice  du  pouvoir 
répressif  de  l'Etat  dont  les  cas  seront  déterminés  par  les 
articles  IX,  XII  et  XXI  qui  suivent.  Le  présent  article  n'a 
en  vue  que  la  réglementation  de  l'arrestation  préventive, 
mesure  administrative  ou  mesure  de  police  judiciaire.  Le 
droit  d'arrêter  les  personnes  soupçonnées  d'avoir  commis 
un  crime  ou  celles  qui  sont  réputées  pouvoir  causer  un 
préjudice  à  elles-mêmes  ou  au  milieu  qui  les  entoure  peut 
être  revendiqué,  non  seulement  par  les  juridictions 
judiciaires,  mais  aussi  par  les  pouvoirs  administratifs.  On 
ne  peut,  par  exemple,  refuser  à  la  police  le  droit  d'arrêter 
un  individu  pris  en  flagrant  délit  ou  au  moment  où  il 
tente  de  commettre  une  infraction,  ou  encore  d'arrêter  un 
individu  atteint  de  folie  ou  en  état  d'ébriété  quand  il  se 
trouve  dans  un  lieu  public.  Mais,  pour  que  ce  droit  ne 
devienne  pas  une  source  d'abus  et  ne  constitue  pas  une 
menace  perpétuelle  contre  la  liberté  des  citoyens,  ce  qui 
est  le  cas  dans  la  Russie  contemporaine,  il  est  indispen- 
sable qu'il  soit  renfermé  dans  des  limites  rigoureusement 
déterminées.  La  garantie  pratique  la  plus  importante 
contre  des  abus  possibles  réside  dans  la  fixation  d'un 
délai,  après  lequel  l'individu  arrêté  par  la  police  doit  ou 
être  mis  en  liberté  ou  comparaître  devant  l'autorité 
judiciaire.  La  violation  de  cette  disposition  par  suite  d'un 
abus  de  pouvoir  ou  même  par  suite  d'une  simple  négli- 
gence imposera  l'auteur  à  une  rigoureuse  sanction  pénale. 

Vingt-quatre  heures  constituent  ce  délai  normal. 
Mais  en  prenant  en  considération  que  la  comparution 
d'un  individu  dans  un  délai  si  bref  dans  la  Russie  d'Asie, 
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ou  même  dans  la  Russie  d'Europe,  peut  être  rendue 
difficile,  soit  par  suite  de  la  trop  grande  étendue  du 
ressort  judiciaire,  soit  en  raison  du  mauvais  état  des 
voies  de  communication,  tenant  compte  de  tous  ces 
obstacles  nous  avons  cru  nécessaire  d'adopter  dans  ce 
dernier  cas  un  délai  plus  long  de  3  jours.  Enfin  pour  les 
portions  de  l'Empire,  par  exemple  pour  la  Sibérie  du 
nord-est,  où  ce  dernier  délai  même  est  difficile  à  observer, 
nous  en  admettons  la  prolongation  par  une  loi  spéciale. 
Quoiqu'il  ne  soit  guère  à  souhaiter  que  le  législateur 
ordinaire  soit  appelé  à  modifier  sur  un  point  quelconque 
les  dispositions  constitutionnelles,  nous  croyons  cette 
procédure  préférable  à  l'adoption  d'un  délai  uniforme 
pour  la  détention  préventive. 

Art.  ix.  —  La  loi  prévoit  les  cas  dans  lesquels  on 
peut  porter  atteinte  à  l'inviolabilité  du  domicile  sans 
le  consentement  du  propriétaire,  de  même  que  les  cas 
dans  lesquels  des  perquisitions  et  confiscations  peu- 
vent être  autorisées.  Le  secret  de  la  correspondance 
ne  peut  être  violé  qu'en  vertu  d'une  décision  judi- 
ciaire. 

L'inviolabilité  du  domicile  privé  et  de  ce  qu'il  contient 
(par  exemple  les  papiers),  le  secret  de  la  correspondance 
privée  constituent  le  prolongement  nécessaire  et  le  com- 
plément de  la  liberté  personnelle.  L'entrée  dans  un 
domicile  privé  sans  le  consentement  du  propriétaire,  les 
perquisitions,  les  confiscations,  c'est-à-dire  la  main-mise 
de  la  police  en  vue  d'assurer  l'administration  de  la  justice 
pour  garantir  la  sûreté  générale,  toutes  ces  mesures  ne 
sont  admises  qu'en  vertu  des  décisions  judiciaires  préa- 
lables. Les  agents  de  la  police  ne  peuvent  accomplir  ces 
actes  de  leur  propre  initiative  ou  sur  Tordre  de  l'autorité 
administrative  que  dans  des  cas  exceptionnels  qui  doivent 
être  déterminés  par  la  loi,  quand,  par  exemple,  une 
maison  déterminée  sert  de  refuge  à  un  individu  pris  en 
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flagrant  délit,  ou  quand  on  entend  des  appels  au  secours, 
ou  en  cas  d'incendie  ou  d'inondation.  En  aucun  cas  le 
secret  de  la  correspondance  privée  confiée  par  des  parti- 
culiers aux  administrations  postales  de  l'Etat  ne  peut  être 
violé  par  les  autorités  administratives.  Les  lettres  ne 
peuvent  être  décachetées  que  si  cela  est  nécessaire  pour 
l'administration  de  la  justice,  et  si  cette  nécessité  est 
constatée  par  la  juridiction  compétente.  Pour  que  le 
secret  de  la  correspondance  privée  soit  pratiquement 
garanti,  il  est  indispensable  que  la  disposition  constitu- 
tionnelle qui  en  formule  le  principe  soit  complétée  par 
des  lois  ordinaires,  déterminant  les  personnes  de  l'admi- 
nistration des  Postes  qui  sont  personnellement  respon- 
sables de  l'observation  des  textes  législatifs  qui  régle- 
mentent ce  point. 

Art.  x.  —  Personne  ne  peut  être  puni  qu'en  vertu 
d'une  loi  édictée  et  promulguée  avant  l'accomplisse- 
ment du  délit. 

Art.  xi.  —  Aucune  peine,  poursuite  ou  déchéance 
ne  peuvent  être  édictées  contre  des  particuliers  que 
par  l'autorité  judiciaire. 

L'une  des  plaies  les  plus  profondes  qui  rongent  la 
Russie  contemporaine  consiste  précisément  dans  la  très 
grande  liberté  laissée  à  l'Administration  au  point  de  vue 
de  l'exercice  du  pouvoir  répressif.  On  peut  ranger  dans 
cette  catégorie  le  pouvoir  répressif  extra-judiciaire  dont 
sont  investis  les  chefs  des  districts  vis-à-vis  des  personnes 
soumises  à  la  compétence  des  administrations  rurales  ;  les 
poursuites  et  les  peines  que  peuvent  ordonner  les  gouver- 
neurs et  gouverneurs-généraux,  en  vertu  des  pouvoirs  de 
sûreté  générale  exceptionnels;  la  déportation  administra- 
tive, la  surveillance  de  la  déportation  administrative,  la 
surveillance  de  la  police,  l'internement  dans  une  ville 
déterminée  et  l'interdiction  d'habiter  la  capitale"  ou  autres 
mesures  analogues,  trouvant  parfois  leur  point  d'appui 
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dans  la  législation  en  vigueur  et  parfois  ne  reposant  sur 
aucun  texte.  Notre  article  a  pour  but  l'abrogation  radicale 
de  tous  ces  faits  qui  ne  peuvent  être  tolérés  dans  un  Etat 
civilisé.  Certaines  de  ces  applications  de  l'administration 
de  la  police,  comme  par  exemple  la  déportation  adminis- 
trative et  la  surveillance  de  la  police,  sont  considérées, 
d'après  le  système  légal  en  vigueur,  non  comme  mesures 
répressives  mais  comme  mesures  préventives  ;  c'est  pour 
cette  raison  que  notre  article  XI  vise  à  la  fois  peines, 
poursuites  et  toutes  restrictions  de  droits.  Ensuite,  notre 
article  ne  s'occupe  que  des  personnes  privées,  parce  que 
la  vie  administrative  de  nos  jours  ne  comporte  pas  la 
suppression  du  pouvoir  disciplinaire  qui  vise  les  employés 
et  fonctionnaires  publics  et  particulièrement  l'adminis- 
tration militaire. 

Art.  xii.  —  Personne  ne  peut  être  soustrait  à  son 
juge  naturel.  Les  tribunaux  exceptionnels  ne  peuvent 
fonctionner  que  dans  les  localités  soumises  à  l'état  de 
siège. 

La  pratique  largement  appliquée  en  Russie  pendant  ces 
derniers  temps  et  qui  consiste  dans  la  délégation  aux 
tribunaux  militaires  de  la  compétence  que  le  droit  commun 
attribue  aux  juridictions  ordinaires,  notamment  en  matière 
politique,  explique  amplement  notre  disposition.  Le 
dernier  alinéa  de  notre  article,  en  prévision  des  nécessités 
d'extrême  urgence,  admet  le  fonctionnement  des  tribu- 
naux exceptionnels  dans  les  localités  où  se  poursuivent 
les  opérations  de  guerre  ou  qui  sont  soumises  à  l'état  de 
siège  en  vertu  des  lois  et  principes  édictés  par  l'art.  XXII. 

Art.  xiii.  —  Les  citoyens  russes,  majeurs,  sont 
libres,  dans  les  limites  déterminées  par  la  loi,  de 
choisir  et  de  changer  leur  résidence,  leur  profession, 
d'acquérir  partout  des  propriétés  foncières,  de  circu- 
ler librement  à  l'intérieur  de  l'État  et  d'en  franchir  les 
limites.  Le  droit  de  se  rendre  à  l'étranger  ne  peut  être 
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entravé  que  dans  la  mesure  où  cela  est  nécessaire 
pour  assurer  l'accomplissement  régulier  du  service 
militaire. 

La  rédaction  de  cet  article  est  imposée  par  les  nom- 
breuses restrictions  qui  entravent  en  Russie  la  liberté  de 
circulation,  de  travail  et  d'industrie.  Les  plus  importantes 
de  ces  restrictions  sont  les  suivantes  : 

i°  Celles  qui  pèsent  sur  les  classes  non  privilégiées 
quand  il  s'agit  pour  eux  de  choisir  un  lieu  de  résidence 
non  permanent,  puisqu'elles  sont  soumises,  pour  leur 
admission  et  pour  leur  exclusion,  aux  décisions  des 
communes  dont  elles  relèvent  ; 

2°  Celles  qui  entravent  les  déplacements  accidentels 
par  le  système  des  passeports,  dont  le  poids  se  fait  sentir 
particulièrement  par  suite  de  la  durée  limitée  pour 
laquelle  les  passeports  sont  délivrés  ; 

3°  Celles  qui  consistent  à  enfermer  les  israélites  dans 
une  zone  d'établissement  ; 

4°  Celles  qui  interdisent  aux  dissidents  de  s'établir 
dans  les  provinces  limitrophes  de  la  frontière,  et  aux 
adhérents  de  certaines  sectes  de  quitter  leur  résidence  ; 

5°  Celles  qui  interdisent  aux  juifs  le  droit  d'acquérir, 
de  louer,  d'accepter  comme  hypothèques  des  biens 
immeubles  en  dehors  des  villes  ; 

6°  Celles  qui  entravent  la  liberté  de  circulation  et  de 
travail  des  personnes  soumises  à  la  surveillance  de  la 
police. 

Toutes  ces  restrictions  et  d'autres  analogues  doivent 
être  abrogées  avec  l'introduction  d'un  système  constitu- 
tionnel. 

La  liberté  de  circulation  et  de  travail  ne  peut  subir 
que  des  restrictions  édictées  par  la  loi  tendant  à  assurer 
l'administration  de  la  justice  et  l'ordre  public.  Ainsi,  un 
juge  d'instruction  peut  imposer  à  une  personne  l'enga- 
gement écrit  de  ne  pas  quitter  un  endroit  déterminé. 
Certaines  professions,  comme  l'exercice  de  la  médecine, 
peuvent  être  subordonnées  à  la  possession  d'un  certain 
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diplôme.  Seuls  les  mineurs  qui  sont,  en  outre,  soumis  à 
l'autorité  paternelle  ou  à  la  surveillance  des  tuteurs,  les 
étrangers  qui  sont  exclus  par  la  législation  de  presque 
tous  les  pays  de  certaines  industries,  comme  par  exemple 
la  pêche  côtière,  ou  qui  peuvent  être  l'objet  d'une  mesure 
d'expulsion,  seules,  ces  personnes  peuvent  être  soumises 
à  des  restrictions  particulières . 

Art.  xiv.  —  Tout  individu,  dans  les  limites  pré- 
vues par  la  loi  civile  et  pénale,  a  le  droit  d'exprimer 
sa  pensée  oralement  ou  par  écrit,  de  la  publier  ou  de 
la  répandre  par  la  voie  de  la  presse. 

La  liberté  de  la  parole  consiste  à  dire,  écrire  ou  publier 
tout  ce  qui  n'offre  pas  le  caractère  d'une  infraction  (par 
exemple  offense  et  injure,  calomnie  ou  diffamation,  pro- 
vocation au  meurtre),  et  ce  qui  ne  porte  pas  atteinte  aux 
intérêts  placés  sous  la  sauvegarde  des  lois  civiles  (par 
exemple,  le  crédit  commercial).  Dans  ces  conditions  les 
restrictions  à  apporter  à  la  liberté  de  la  parole  sont  fixées 
par  les  lois  civiles  ou  criminelles  qui  constituent  le  droit 
commun  en  la  matière.  Toute  autre  immixtion  de  la  loi  et 
du  pouvoir  dans  le  domaine  de  la  pensée  humaine  en  vue 
d'en  régler  les  manifestations,  par  exemple,  la  tendance 
actuellement  dominante  dans  la  législation  russe  sur  la 
presse  de  poursuivre  les  opinions  nuisibles,  anti-gouver- 
nementales ou  anti-religieuses,  doit  être  rigoureusement 
condamnée  comme  contraire  aux  principes  de  la  liberté 
civile. 

Art.  xv.  —  Les  délits  et  les  dommages  causés  aux 
particuliers  par  la  voie  de  la  presse  ne  peuvent  être 
poursuivis  que  devant  les  tribunaux  judiciaires.  La 
censure,  sous  toutes  ses  formes,  est  abrogée  et  ne 
peut  être  rétablie.  Les  directeurs,  éditeurs  et  les  pro- 
priétaires d'imprimeries  ne  peuvent  être  astreints  à 
aucun  cautionnement. 
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Ce  n'est  qu'une  application  du  principe  de  la  liberté  à 
la  liberté  de  la  presse.  Si  la  législation  sur  la  presse 
civile  ou  pénale  est  soumise  au  droit  commun,  son  appli- 
cation doit,  elle  aussi,  être  assurée  par  la  juridiction 
civile  ou  répressive  du  droit  commun.  Gela  exclut  entiè- 
rement les  mesures  purement  administratives,  tels  que 
les  avertissements  donnés  à  la  presse  périodique,  l'inter- 
diction de  la  vente  au  détail,  la  suppression  du  journal. 
De  même,  et  précisément  parce  que  la  juridiction  répres- 
sive suffit  à  cette  tâche,  les  abus  de  la  presse  n'ont  pas 
besoin  d'être  redressés  par  l'intervention  de  l'adminis- 
tration. Sont,  par  conséquent,  inutiles  la  censure  préala- 
ble, les  cautionnements  et  autres  mesures  qui  viennent 
d'être  rappelées  dans  l'article. 

Art.  xvi.  —  Les  réunions  publiques  et  les  congrès 
ayant  pour  objet  la  délibération  sur  des  questions 
d'intérêt  général  peuvent  avoir  lieu  sans  l'autorisa- 
tion de  l'administration,  et  ne  sont  soumis  qu'à  la 
déclaration  préalable  faite  à  l'autorité  locale  pour  lui 
faire  connaître  le  lieu  et  la  date  de  la  réunion. 

Nous  ne  parlons  ici  que  des  réunions  et  des  Congrès 
qui  ont  pour  but  les  questions  d'intérêt  général,  parce 
que  ce  sont  elles  surtout  qui  sont  exposées  aux  rigueurs 
des  pouvoirs  publics  ;  les  autres  réunions  comme,  par 
exemple,  les  réunions  littéraires,  ne  subissent  générale- 
ment le  contrôle  du  gouvernement  que  dans  la  mesure 
où  elles  tendent  à  dégénérer  en  des  réunions  politiques. 
Aussi,  jouiront-elles  à  plus  forte  raison  de  la  liberté  qui 
sera  accordée  aux  réunions  ayant  pour  objet  des  ques- 
tions d'intérêt  général,  des  questions  politiques. 

En  tout  cas  les  lois  ordinaires  suffisent  pour  dispenser 
de  l'autorisation  préalable  les  réunions  littéraires,  musi- 
cales, artistiques  ou  autres.  La  constitution  contiendra 
seulement  le  principe  de  la  liberté  des  réunions  et  des 
congrès  ayant  un  caractère  public.  La  déclaration  préa- 


l4  LA  LOI  FONDAMENTALE  DE  L'EMPIRE  RUSSE 


lable  qu'admettent  la  plupart  des  constitutions  n'est 
requise  que  pour  permettre  à  l'autorité  publique  de  pren- 
dre à  temps  les  mesures  légales,  en  vue  d'assurer  l'ordre 
et  la  sécurité,  ce  qui  est  particulièrement  indispensable 
quand  il  s'agit  des  réunions  nombreuses  qui  ont  lieu  en 
plein  air.  Mais  cette  restriction,  de  même  que  la  régle- 
mentation stipulée  par  notre  article,  n'a  trait  qu'aux 
congrès  et  réunions  publiques,  et  ne  vise  pas  les  réunions 
privées,  qui  jouissent  d'une  entière  liberté. 

Art.  xvii.  —  Les  citoyens  russes  peuvent  former 
des  associations  ayant  un  objet  licite  sans  l'autorisa- 
tion du  gouvernement.  Une  loi  particulière  détermi- 
nera les  conditions  et  les  règles  à  suivre  pour  conférer 
une  personnalité  morale  à  ces  groupements. 

Cet  article  substitue  pour  la  formation  d'associations 
le  système  de  la  déclaration  à  celui  de  l'autorisation.  Il  vise 
seulement  les  citoyens  russes,  car  la  formation  d'asso- 
ciations politiques  par  des  étrangers  peut  être  subor- 
donnée à  de  certaines  restrictions.  Ensuite,  comme  nous 
l'avons  fait  remarquer,  le  caractère  licite  d  une  association 
ne  lui  confère  pas  par  là  même  la  personnalité  morale, 
comme,  par  exemple,  le  droit  d'acquérir,  de  posséder 
pour  son  compte,  d'ester  en  justice.  Ce  droit  ne  peut  être 
accordé  aux  sociétés  qu'après  l'accomplissement  de  cer- 
taines conditions  spéciales  déterminées  par  la  loi  pour 
chaque  catégorie  de  sociétés. 

Art.  xviii.  —  La  liberté  de  conscience  est  garantie 
à  tout  individu  ;  nul  ne  peut  être  poursuivi  à  l'occa- 
sion du  culte  auquel  il  adhère  et  des  dogmes  qu'il 
professe,  de  même  qu'il  ne  peut  être  contraint  de 
participer  aux  cérémonies  d'un  culte  quelconque. 

Art.  xix.  —  Tout  individu  est  libre  de  se  détacher 
du  corps  des  fidèles  auquel  il  appartient. 
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Art.  xx.  —  Toutes  les  communautés  religieuses 
jouissent  d'une  liberté  égale  pour  la  célébration  de 
leur  culte  dans  les  limites  prévues  par  la  loi. 

La  liberté  religieuse  se  compose  de  la  liberté  de 
conscience,  liberté  individuelle,  et  de  la  liberté  du  culte, 
liberté  collective.  Les  articles  XVIII  et  XIX  sont  consacrés 
à  la  première  de  ces  libertés.  Afin  d'écarter  la  contrainte 
en  matière  de  choix  d'une  confession,  tout  individu  est 
libre  de  suivre  sa  conviction  intime  en  matière  de  foi. 
L'article  XX  a  trait  à  la  liberté  religieuse  en  tant  que  liberté 
collective.  Les  rapports  entre  l'Eglise  et  l'État  apparais- 
sent partout  et  surtout  en  Russie  d'une  complexité  telle 
qu'il  faut  renoncer  à  l'espoir  de  pouvoir  donner  à  cette 
question  une  solution  précise  dans  un  texte  constitutionnel 
où  on  ne  peut  que  l'effleurer,  mais  il  est  parfaitement 
possible  et  désirable  d'assurer  la  liberté  du  culte,  de  nos 
jours  considérablement  restreinte,  à  toutes  les  commu- 
nautés religieuses  et  particulièrement  aux  sectes  dissidentes 
auxquelles  les  cérémonies  extérieures  sont  interdites,  et 
surtout  aux  sloundistes  qui  sont  poursuivis  même  pour 
des  réunions  cultuelles  privées.  Il  va  sans  dire  que  la 
liberté  du  culte  n'est  pas  illimitée.  Elle  doit  compter  avec 
les  restrictions  résultant  de  l'ordre  public,  de  la  sûreté 
générale,  avec  la  nécessité  d'éviter  des  conflits  entre  les 
membres  de  plusieurs  confessions  différentes.  Mais  ici 
encore,  pour  ne  pas  prêter  à  des  restrictions  arbitraires, 
les  limites  à  l'exercice  de  ce  droit  ne  peuvent  résulter  que 
d'une  loi  commune  à  toutes  les  confessions. 

Art.  xxi.  —  Les  fonctionnaires  publics  peuvent 
être  poursuivis  devant  les  juridictions  civiles  ou  crimi- 
nelles suivant  le  droit  commun  pour  violation  du 
droit  des  citoyens.  La  poursuite  dont  ils  sont  l'objet 
peut  avoir  lieu  sans  autorisation  préalable  de  Fautorié 
supérieure. 
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La  responsabilité  civile  et  pénale  des  fonctionnaires 
pour  les  actes  accomplis  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions, 
est  la  garantie  pratique  de  la  reconnaissance  des  droits 
en  faveur  des  individus.  Cette  responsabilité  est,  en 
principe,  reconnue  par  la  législation  actuelle  en  vigueur, 
mais,  en  fait,  elle  est  paralysée  par  les  restrictions  sui- 
vantes. En  premier  lieu,  pour  les  infractions  commises 
dans  l'exercice  de  leurs  fonctions,  les  agents  publics  sont 
mis  en  accusation  non  par  le  ministère  public  mais  par 
l'autorité  qui  les  nomme.  Ensuite  les  faits  qui  motivent  la 
responsabilité  civile  des  fonctionnaires  dans  l'accomplis- 
sement de  leurs  fonctions  sont  soumis  à  un  tribunal  dont 
la  composition  est  modifiée  dans  la  circonstance  par  la 
participation  de  plusieurs  représentants  de  l'adminis- 
tration. Cet  article  a  pour  but  d'écarter  toutes  ces  excep- 
tions et  de  donner  à  la  responsabilité  des  fonctionnaires 
toute  sa  valeur. 

Art.  xxii.  —  Des  lois  spéciales  peuvent  dispenser 
de  l'observation  des  articles  VIII,  XIII,  XIV,  XVI,  XVII 
et  XXI  de  cette  loi  fondamentale  les  personnes  qui 
sont  soumises  au  service  militaire  et  les  localités  qui 
sont  soumises  à  l'état  de  siège.  En  dehors  du  théâtre 
des  hostilités,  l'état  de  siège  ne  peut  être  proclamé 
qu'en  vertu  d'une  loi. 

Il  est  certain  que  les  lois  constitutionnelles  ou  ordi- 
naires qui  garantissent  les  libertés  civiles  peuvent  offrir 
dans  certains  cas  de  graves  inconvénients  en  entravant 
la  liberté  du  gouvernement.  En  principe  les  inconvénients 
qui  en  résultent  sont  inévitables,  car  la  garantie  des 
libertés  individuelles  et  publiques,  étant  le  but  suprême 
de  l'Etat,  ne  doit  pas  être  sacrifiée  aux  considérations 
d'ordre  administratif.  Il  arrive  pourtant  que  même  l'Etat 
moderne,  pour  assurer  sa  sûreté  intérieure  ou  extérieure, 
doit  avoir  la  liberté  nécessaire  pour  agir  avec  promptitude 
et  énergie.  Ces  restrictions  aux  libertés  individuelles 
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sont  admises  par  tous  les  Etats  constitutionnels,  sauf  en 
Suisse  dont  la  neutralité  perpétuelle  garantie  par  le  droit 
international  en  rend  possible  l'absence.  —  Ces  restrictions 
peuvent  être  groupées  en  deux  catégories,  les  unes  perma- 
nentes s'appliquant  à  des  personnes  déterminées,  les 
autres  provisoires  s' étendant  à  tous  les  citoyens,  mais 
généralement  limitées  à  de  certaines  fractions  du  territoire. 
La  détermination  précise  de  toutes  ces  restrictions  possi- 
bles est  du  domaine  de  la  législation  ordinaire  ;  la  consti- 
tution ne  fait  que  les  mentionner  pour  les  autoriser. 

Il  faut  citer  les  militaires  qui,  sans  subir  de  déchéances 
résultant  d'un  jugement,  sont  exposés  pourtant  à  de  cer- 
taines restrictions  quant  à  l'exercice  des  libertés  civiles. 
Les  conditions  de  la  vie  moderne  qui  exigent  l'entretien 
des  armées  permanentes,  dont  l'existence  n'est  possible 
qu'à  l'aide  d'une  législation  spéciale,  entraînent  par 
elles-mêmes  des  lois  restrictives.  Ainsi,  par  exemple,  un 
militaire  ne  jouit  pas  comme  un  autre  citoyen  de  la  liberté 
de  circulation  et  de  travail.  Sans  doute  ces  restrictions 
frappent  également  les  fonctionnaires  civils,  mais  ces 
derniers  sont  libres  de  s'en  affranchir  à  leur  gré  ;  c'est 
volontairement  qu'ils  se  soumettent  à  la  discipline  qui  les 
régit  pendant  l'exercice  de  leurs  fonctions  ;  une  fois 
démissionnaires,  ils  y  échappent.  Ce  n'est  pas  le  cas  des 
militaires  qui,  tantôt,  sont  soumis  au  service  universel  et 
obligatoire,  tantôt,  ne  peuvent  résilier  leurs  fonctions  par 
suite  de  l'état  de  guerre,  —  et  d'autre  part  les  exigences  de 
la  discipline  militaire  imposée  par  le  maintien  des  armées 
permanentes,  impliquent  en  faveur  des  autorités  mili- 
taires un  pouvoir  disciplinaire  qui  comprend  l'arrestation 
sans  l'observation  des  règles  prévues  par  l'article  VIII. 
Des  mesures  peuvent  être  prises  en  vue  d'empêcher  l'armée 
de  participer  directement  aux  luttes  du  pays  et  pour  l'en- 
fermer dans  l'exercice  de  ses  fonctions  normales.  Dans  ce 
but  on  peut  interdire  aux  soldats  la  participation  à  toute 
réunion  ou  association  politique,  les  discussions  portant 
sur  des  sujets  politiques,  par  la  voie  de  la  presse,  sans 
parler  de  la  mesure  qui  consiste  à  les  priver  de  leur 
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droit  électoral  et  de  l'éligibilité  pendant  la  durée  du 
service  actif. 

Pour  ce  qui  concerne  les  restrictions  provisoires, 
susceptibles  de  frapper  tous  les  citoyens,  elles  sont  auto- 
risées par  les  lois  constitutionnelles  pour  préserver  l'Etat 
contre  les  dangers  qui  menacent  son  existence  ou  son 
intégrité. 

Ces  hypothèses  sont  la  guerre  extérieure,  certains 
événements  de  la  vie  intérieure,  par  exemple  une  résis- 
tance à  main  armée  contre  les  autorités,  la  guerre  civile, 
le  conflit  armé  entre  les  différentes  fractions  de  la  popu- 
lation. Dans  tous  ces  cas,  l'intérêt  supérieur  de  l'Etat 
exige  la  délégation  à  l'administration  et  surtout  à  l'auto- 
rité militaire  de  prérogatives  exceptionnelles  permettant, 
par  exemple,  d'interdire  le  séjour  dans  la  zone  de  l'action 
militaire  ou  sur  le  théâtre  des  insurrections  à  telles  ou 
telles  personnes  désignées  individuellement  ou  collecti- 
vement ;  de  les  arrêter  ou  les  expulser  sans  l'observation 
des  règles  du  droit  commun,  de  déférer  à  la  compétence 
des  conseils  de  guerre  certains  délits  comme  l'espion- 
nage, la  trahison  ;  d'interdire  la  discussion  de  certaines 
questions  politiques  dans  la  presse,  dans  les  réunions  ou 
les  associations,  de  suspendre  également  la  responsabilité 
des  fonctionnaires.  Toutes  ces  exceptions  de  droit  commun 
sont  tellement  inévitables  dans  quelques  cas  extraor- 
dinaires qu'elles  sont  admises  même  par  les  États  qui 
ne  les  ont  pas  prévus,  comme  c'est  le  cas  des  Etats-Unis, 
mais  généralement  elles  sont  prévues  et  réglées  par  une 
loi  spéciale  qui  porte  le  nom  de  Loi  sur  l'état  de  siège, 
et  qui  est  applicable,  suivant  les  besoins,  soit  à  l'ensemble 
du  territoire,  soit  à  de  certaines  portions.  Quant  à  la  mise 
en  vigueur  de  cette  loi,  il  faut  nettement  distinguer  la 
guerre  extérieure  et  l'insurrection  intérieure  qui  menace 
la  sécurité  de  l'Etat  ou  son  intégrité.  Dans  le  premier 
cas  la  mise  en  vigueur  de  l'état  de  siège  sur  le  théâtre  des 
opérations  d'hostilité  est  laissée  à  l'initiative  du  Gouver- 
nement, et  non  seulement  au  pouvoir  central,  mais  aussi 
à  ses  organes,  et  notamment  aux  commandants  de  troupes. 
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Cette  procédure  est  imposée  et  dictée  par  les  circons- 
tances mêmes,  car,  avec  l'ouverture  des  hostilités,  la  mise 
en  état  de  siège  ne  souffre  aucun  retard.  D'autre  part, 
les  pouvoirs  exceptionnels  mis  à  la  disposition  de  l'auto- 
rité n'offrent  pas  de  grands  dangers,  car  dans  ce  cas  le 
commencement  et  la  cessation  des  hostilités  marquent 
le  début  et  la  fin  de  la  situation  exceptionnelle  qu'elle 
légitime.  Il  en  est  tout  autrement,  quand  il  s'agit  des 
troubles  intérieurs.  L'appréciation  de  la  gravité  des 
événements,  de  la  nécessité  de  l'état  de  siège,  laisse  une 
très  grande  latitude  à  des  vues  personnelles.  Il  est  très 
difficile  de  déterminer  d'avance  les  cas  qui  distinguent  un 
simple  conflit,  un  acte  de  résistance  isolée,  d'un  fait  plus 
grave  mettant  aux  prises  des  fractions  importantes  des 
populations  rivales.  Laisser  la  détermination  de  la  gravité 
du  cas  à  l'appréciation  de  l'administration,  c'est  laisser  la 
porte  ouverte  à  des  abus  et  à  l'arbitraire.  C'est  ce  que 
nous  voyons  précisément  dans  la  Russie  contemporaine, 
où  des  mesures  essentiellement  provisoires  tendent  à  se 
transformer,  pour  la  majeure  partie  de  la  population  et 
du  pays,  en  un  système  de  législation  permanente  appli- 
cable, non  seulement  en  vue  de  réprimer  les  tentatives 
d'insurrection,  mais  surtout  pour  opprimer  toute  mani- 
festation des  libertés  individuelles  et  publiques,  et  cela 
même  en  dehors  de  tout  rapport  avec  la  politique.  Pour 
couper  court  à  ces  abus,  il  est  nécessaire  qu'une  loi  préside 
non  seulement  à  l'élaboration  de  règles  s'appliquant  à 
l'état  de  siège,  mais  aussi  à  la  mise  en  vigueur.  Seulement 
les  deux  Chambres  auront  à  adopter  un  règlement  parti- 
culier d'urgence  pour  l'examen  des  propositions  du  Gouver- 
nement tendant  à  l'adoption  des  mesures  exceptionnelles. 

Si  les  circonstances  exigent  la  mise  en  vigueur  immé- 
diate de  l'état  de  siège  entre  les  sessions  législatives  ou 
pendant  la  dissolution  de  la  Chambre,  le  Gouvernement, 
conformément  à  l'article  3i,  aura  la  faculté  d'agir  en  vertu 
des  pouvoirs  qu'il  exerce  dans  des  cas  d'extrême  urgence 
sous  la  responsabilité  collective  du  Conseil  des  Ministres 
et  avec  l'obligation  d'en  rendre  compte  aux  Chambres. 
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IV.  —  Du  pouvoir  de  l'Empereur 

Art.  xxiii.  —  La  dignité  impériale  est  transmis- 
sible  par  voie  d'hérédité  dans  la  famille  impériale 
régnante. 

L'article  actuel  reproduit  presque  textuellement 
l'article  III  des  lois  fondamentales  de  l'État  actuellement 
en  vigueur. 

Art.  xxiv.  —  Les  dispositions  (articles  v  à  xxiv, 
iie  partie,  tome  ier  du  Gode  des  lois  de  l'édition  de 
1892)  relatives  à  l'ordre  de  succession,  à  la  majorité  de 
l'Empereur,  à  la  régence  et  à  la  tutelle  auront  l'autorité 
d'une  loi  constitutionnelle. 

La  situation  juridique  du  monarque,  comme  celle  de 
tout  autre  pouvoir  politique,  doit  être  envisagée  à  deux 
points  de  vue.  Au  point  de  vue  de  la  compétence  et  de 
l'exercice  de  son  pouvoir  ;  ensuite  au  point  de  vue  de 
son  organisation  ;  dans  l'espèce,  au  point  de  vue  de  la 
transmission  héréditaire  du  pouvoir  impérial.  La  monar- 
chie absolue  et  la  monarchie  constitutionnelle  se  distin- 
guent entre  elles  au  point  de  vue  de  l'étendue  de  leur 
pouvoir  et  du  mode  de  leur  exercice  ;  mais  pour  ce  qui 
concerne  leur  organisation  intérieure  (transmission  héré- 
ditaire, organisation  de  la  régence,  condition  de  l'avène- 
ment au  trône),  tout  peut  être  adapté  en  bloc  aux  conditions 
de  la  monarchie  représentative,  ainsi  qu'il  est  arrivé  dans 
la  plupart  des  États  européens  où  l'adoption  du  régime 
constitutionnel  n'a  pas  entraîné  le  changement  de  la 
dynastie  régnante.  Dans  certaines  constitutions  monar- 
chiques, —  et  c'est,  par  exemple,  le  cas  de  l'Autriche  et 
de  beaucoup  d'États  allemands,  —  le  changement  de 
l'ordre  de  succession  au  trône  est  laissé  à  l'initiative 
unilatérale  du  monarque  régnant  ou  à  la  décision  du 
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Conseil  de  famille  de  la  dynastie.  Il  est  évident  que  cette 
dernière  procédure  ne  peut  pas  être  considérée  comme 
normale,  car  les  règles  qui  déterminent  la  dévolution  de 
l'autorité  suprême  font  incontestablement  partie  des  lois 
constitutionnelles  et  doivent  être  certainement  rangées 
parmi  ces  dernières  dans  les  pays  qui  admettent  une 
différence  entre  les  lois  constitutionnelles  et  les  lois 
ordinaires.  Si  les  modifications  ultérieures  de  l'organi- 
sation intérieure  du  pouvoir  monarchique  ne  peuvent 
pas  s'accomplir  sans  le  consentement  de  la  représen- 
tation nationale,  il  n'en  résulte  pas  qu'il  faille  nécessai- 
rement réviser,  au  moment  de  l'introduction  du  gouver- 
nenient  représentatif,  les  lois  relatives  à  la  transmission 
du  pouvoir  et  à  la  régence  ;  au  contraire,  leur  maintien 
marque  plutôt  la  preuve  de  cette  sagesse  politique  qui 
veut  qu'on  ne  brise  pas,  au  moment  de  la  réédification  de 
l'édifice  politique,  les  parties  qui  peuvent  être  utilement 
employées  dans  les  nouvelles  conditions  de  la  vie.  Sans 
doute  les  lois,  actuellement  en  vigueur  en  Russie,  relati- 
vement à  la  transmission  du  pouvoir  et  à  la  régence,  lais- 
sent beaucoup  à  désirer,  et  leur  examen  amènerait  forcé, 
ment  à  exprimer  le  vœu  d'une  modification  partielle  ; 
mais,  au  point  de  vue  pratique,  entreprendre  toutes  ces 
modifications  au  moment  de  la  transformation  de  la 
monarchie  absolue  en  monarchie  constitutionnelle,  ce 
serait  compliquer  inutilement,  sans  une  nécessité  urgente, 
la  question  si  complexe  déjà,  et  pouvant  donner  lieu  à 
des  conflits  dans  les  rapports  à  établir  entre  la  dynastie 
et  la  représentation  nationale.  C'est  pour  ces  raisons  que 
nous  admettons  comme  loi  constitutionnelle  les  articles 
ci-dessus  indiqués  des  lois  fondamentales  en  vigueur. 
Nous  croyons  pouvoir  rejeter,  au  contraire,  les  articles 
XXV  à  XXX  du  même  tome,  relatifs  au  Conseil  de  la 
Régence  ;  car  ce  Conseil  consultatif,  qui  devrait  assister 
le  régent,  devient  un  rouage  inutile  en  présence  de  la 
représentation  nationale  et  du  Conseil  des  Ministres. 
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Art.  xxv.  —  L'Empereur,  à  son  avènement  au 
trône,  ou  arrivé  à  l'âge  de  sa  majorité,  en  présence 
du  Tribunal  suprême,  du  Conseil  des  ministres,  du 
Sénat  et  du  St-Synode  et  aussi  en  présence  de  l'Assem- 
blée nationale,  si  elle  est  réunie  en  session,  jure  de 
maintenir  et  d'observer  les  lois  fondamentales  et  fait 
connaître  au  peuple  par  un  manifeste  spécial  le 
serment  prêté  par  lui.  Est  également  astreint  au 
même  serinent  le  Régent  au  moment  de  son  avène- 
ment au  pouvoir. 

Le  serment  prêté  par  le  monarque  à  la  loi  fondamen- 
tale constitue  une  des  garanties  complémentaires  d'un 
gouvernement  légal  acceptées  par  toutes  les  constitutions 
monarchiques.  Généralement,  cet  acte  s'accomplit  en 
présence  des  représentants  de  la  Nation,  ce  qui  est  évi- 
,  demment  plus  conforme  à  sa  signification  propre  ;  mais 
il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  qu'il  peut  arriver  que  l'Assem- 
blée nationale  ne  soit  pas  réunie  au  moment  de  l'avène- 
ment au  pouvoir  du  monarque.  Dans  un  pays  aussi  vaste 
que  la  Russie,  la  réunion  des  membres  du  Parlement 
dans  la  capitale  ou  dans  le  lieu  de  séjour  du  monarque 
ne  peut  pas  s'accomplir  rapidement.  Il  est  alors  possible 
qu'un  intervalle  assez  long  se  produise  (six  mois  en  cas 
de  dissolution  de  la  Chambre  basse)  pendant  lequel 
l'obligation  du  monarque  d'observer  et  de  maintenir  la 
loi  fondamentale  n'aura  pas  reçu  la  seule  efficace  sanction 
qui  puisse  s'imposer  à  un  pouvoir  irresponsable.  Cet  état 
de  choses  ne  serait  pas  sans  danger  dans  un  pays  où 
d'une  part  l'idée  constitutionnelle  n'a  pas  encore  pris  de 
racines  profondes,  et  où,  d'autre  part,  une  grande  impor- 
tance est  attribuée  aux  cérémonies  religieuses.  Pour 
toutes  ces  raisons,  il  est  conforme  au  but  poursuivi, 
d'astreindre  l'Empereur  à  la  prestation  du  serment  au 
moment  même  de  l'avènement  au  pouvoir,  et  de  rendre 
obligatoire  la  présence  de  l'Assemblée  nationale  dans 
le  cas  seulement  où  elle  se  trouve  sur  les  lieux.  Dans 
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le  cas  contraire,  la  cérémonie  s'accomplira  en  présence 
des  membres  de  l'administration  supérieure,  et  notam- 
ment du  Tribunal  suprême  qui,  d'après  les  auteurs 
de  ce  projet,  constitue  un  pouvoir  indépendant  à  côté 
de  l'Empereur  et  du  parlement,  en  présence  du  Conseil 
des  ministres  envisagé  comme  la  suprême  autorité 
gouvernementale  responsable  devant  la  représentation 
nationale,  en  présence  du  Sénat  qui,  même  dans  la 
Russie  constitutionnelle,  peut  conserver  son  caractère  de 
tribunal  de  cassation  et  de  juridiction  suprême  de  la 
justice  administrative.  Enfin,  la  présence  du  Synode 
communiquera  à  la  cérémonie  un  caractère  religieux.  Le 
manifeste  au  peuple  lui  annonçant  la  prestation  du  ser- 
ment a  pour  but  de  conférer  à  l'accomplissement  de  cet 
acte  l'importance  d'une  promesse  publique.  Si  l'Empereur 
est  mineur,  le  serment  est  prêté  par  le  Régent  qui  le  rem- 
place ;  si  l'institution  de  la  régence  est  motivée  par  la 
minorité  du  monarque,  ce  dernier,  devenu  majeur,  prête 
le  serment  en  son  propre  nom. 

Art.  xxvi.  —  Dans  le  cas  où  l'Empereur  est 
empêché  par  la  maladie  d'accomplir  les  actes  du 
gouvernement,  le  Conseil  des  ministres  convoque 
l'Assemblée  nationale,  qui  doit  constater  la  nécessité 
de  l'organisation  de  la  Régence  et  décider  la  mise  en 
vigueur  des  dispositions  rappelées  dans  l'article  XIV 
relatives  au  gouvernement  et  à  la  tutelle. 

Cet  article  a  pour  but  de  combler  une  lacune  impor- 
tante qui  existe  dans  les  lois  russes  en  vigueur  relatives 
à  la  Régence  et  aussi  dans  les  lois  de  quelques  autres 
monarchies  européennes,  et,  notamment,  l'absence  d'une 
disposition  visant  les  cas  où  la  folie  du  monarque  ou 
bien  une  maladie  entraînant  avec  elle  une  faiblesse 
d'esprit  et  une  perte  assez  prolongée  de  l'usage  de  son 
intelligence  le  mettent  dans  l'impossibilité  de  gouverner. 
Dans  tous  ces  cas  les  lois  relatives  à  la  régence  doivent 
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entrer  en  vigueur.  La  décision  relative  à  leur  mise  en 
vigueur  doit  émaner  des  Chambres  qui  constituent  le 
pouvoir  suprême  du  pays.  L'initiative  doit  émaner  du 
Conseil  des  Ministres  qui  est  responsable  des  affaires  du 
pays  et  qui  est  le  mieux  placé  pour  constater  l'impossi- 
bilité où  se  trouve  le  monarque  d'exercer  ses  prérogatives. 
On  trouve  une  disposition  analogue  dans  la  Constitution 
belge  à  laquelle  notre  article  est  emprunté. 

Art.  xxvii.  —  La  liste  de  la  maison  civile  est  prise 
sur  le  budget  de  TÉtat  ;  elle  est  allouée  par  l'Assem- 
blée nationale  à  l'avènement  au  trône  de  chaque 
Empereur  pour  toute  la  durée  de  son  règne  et  ne  peut 
subir  de  réduction  sans  son  consentement. 

L'entretien  du  chef  de  l'Etat,  y  compris  les  frais  de 
représentation  et  les  frais  résultant  de  l'entretien  et  de 
son  cabinet  et  de  sa  suite,  sont  toujours  supportés  parle 
budget  de  l'État,  même  dans  les  pays  républicains.  La 
Constitution  exige  que  le  montant  de  la  liste  civile  soit 
déterminé  par  la  représentation  nationale,  mais  sans 
être  subordonné  ni  aux  qualités  personnelles  de  l'Empe- 
reur ni  à  la  nature  de  ses  rapports  avec  les  Chambres. 
Dans  le  cas  contraire  la  fixation  de  la  liste  civile  courrait 
le  risque  de  devenir  l'objet  d'Un  débat  indigne  entre  le 
chef  de  l'Etat  et  la  représentation  nationale.  C'est  pour 
cette  raison  que  l'article  opte  en  faveur  du  système  qui 
fixe  la  liste  du  monarque  pour  toute  la  durée  de  son  règne. 
Elle  peut  évidemment  être  réduite  avec  le  consentement 
de  l'Empereur.  Il  va  sans  dire  qu'elle  ne  peut  être 
augmentée  sans  le  consentement  de  l'Assemblée  nationale. 

Art.  xxviii.  —  L'Empereur  est  le  chef  suprême  de 
l'État  ;  sa  personne  est  inviolable.  Les  personnes  qui 
concourent  avec  l'Empereur  à  l'exercice  du  pouvoir 
suprême  et  qui  exécutent  ses  ordres  sont  responsables 
conformément  aux  principes  du  droit  commun. 
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L'inviolabilité  de  la  personne  du  monarque  et  la 
responsabilité  des  personnes  qui  participent  à  l'exercice 
du  gouvernement  est  un  principe  fondamental  de  toutes 
les  monarchies  constitutionnelles.  Généralement,  les 
constitutions  ne  mentionnent  que  le  principe  de  la  res- 
ponsabilité des  ministres,  qui,  au  point  de  vue  légal,  sont 
les  seuls  conseillers  de  l'P]mpereur  et  sont  seuls  chargés 
de  l'exécution  de  ses  ordres.  Mais,  comme  l'atteste  l'his- 
toire, il  se  présente,  dans  un  régime  où  les  traditions 
constitutionnelles  n'ont  pas  encore  pris  racine,  des  cas  où 
des  personnalités  autres  que  des  ministres  remplissent 
ce  rôle.  C'est  pour  remédier  à  cette  situation  qu'il  a  été 
utile  de  proclamer  le  principe  général  de  la  responsabilité 
de  toutes  les  personnes  qui  participent  à  l'exercice  du 
gouvernement  et  se  trouvent  chargées  de  l'exécution  des 
ordres  du  souverain.  Cette  dernière  disposition  a  une 
importance  particulière  en  Russie,  où  la  bureaucratie  et 
même  les  Tribunaux  sont  pénétrés  de  cette  idée  qu'un 
ordre  émanant  de  l'Empereur  couvre  absolument  la 
responsabilité  de  la  personne  chargée  de  son  exécution. 

Art.  xxix.  —  Aucun  des  actes  de  l'Empereur, 
agissant  pour  l'exercice  de  ses  fonctions  gouverne- 
mentales, ne  peut  avoir  une  valeur  légale,  s'il  n'est 
contresigné  par  un  ministre  qui,  en  apposant  son 
contreseing,  en  assume  la  responsabilité. 

Le  contreseing  du  ministre  et  la  responsabilité  minis- 
térielle qui  en  résulte  constituent  un  trait  essentiel  du 
Gouvernement  représentatif  aussi  bien  dans  les  monar- 
chies que  dans  les  républiques,  telles  que  la  France,  où  le 
Président  est  totalement  ou  partiellement  irresponsable . 
Cette  exigence  est  si  claire  et  si  connue  qu'il  suffit  de  la 
rappeler  par  une  brève  mention.  Faisons  seulement 
remarquer  que  les  prérogatives  impériales,  dont  il  sera 
parlé  dans  les  articles  suivants,  ne  pourront  dans  aucun 
cas  être  exercées  sans  la  participation  des  ministres 
responsables. 
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Art.  xxx.  —  L'Empereur  exerce  le  pouvoir  gou- 
vernemental. Il  déclare  la  guerre,  conclut  la  paix  et 
les  autres  conventions  internationales  avec  les  puis- 
sances. Les  conventions  commerciales,  de  même  que 
toutes  celles  qui  engagent  les  finances  de  l'Etat  ou 
qui  ont  pour  effet  de  modifier  ou  de  compléter  des 
lois  en  vigueur,  ne  deviennent  valables  qu'après  avoir 
été  approuvées  par  l'Assemblée  nationale. 

On  oppose  le  pouvoir  gouvernemental  au  pouvoir 
administratif.  Le  premier  ne  se  ramène  pas  à  une  simple 
exécution  des  lois,  mais,  tout  en  se  renfermant  dans  les 
limites  légales,  a  pour  but  de  donner  l'impulsion  et  une 
direction  générale  à  la  politique  de  l'Etat.  Le  pouvoir 
gouvernemental  est  dans  tous  les  pays  confié  au  chef  de 
l'Etat,  monarque  ou  Président  de  la  République  ;  il  faut 
ajouter  pourtant  que  dans  les  pays  où  le  régime  parle- 
mentaire a  reçu  son  entier  développement  ce  pouvoir  est 
exercé  en  fait  par  le  ministère.  —  Font  partie  de  l'exer- 
cice du  pouvoir  gouvernemental,  avant  tous  les  autres, 
les  actes  relatifs  à  la  politique  extérieure.  Ils  rentrent 
dans  la  compétence  du  pouvoir  gouvernemental,  non 
seulement  parce  que,  de  leur  nature  même,  ils  constituent 
des  actes  de  Gouvernement  et  non  des  actes  législatifs, 
mais  parce  que  la  gestion  des  relations  extérieures  exige 
des  conditions  de  célérité  et  de  secret  incompatibles  avec 
la  participation  à  ces  actes  de  la  représentation  nationale. 
Mais,  d'autre  part,  certains  actes  de  la  politique  exté- 
rieure, conformément  à  la  pratique  constitutionnelle 
généralement  admise,  exige  le  concours  de  la  représen- 
tation nationale  quand  ils  sont  particulièrement  impor- 
tants ou  quand  ils  sont  de  la  compétence  du  pouvoir 
législatif.  Telles  sont  les  conventions  qui  engagent  les 
finances  de  l'État  ou  celles  dont  l'exécution  est  impossible 
sans  entraîner  avec  elles  des  modifications  législatives. 

Appartiennent  à  cette  dernière  catégorie  les  conven- 
tions relatives  à  la  cession  et  à  l'acquisition  de  terri- 
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toires,  que  notre  article  passe  sous  silence,  parce  que  la 
nécessité  du  consentement  national  est  déjà  imposée  par 
l'art.  XXXI  de  ce  projet.  Certaines  constitutions  comme, 
par  exemple,  la  Constitution  française,  exigent  le  consen- 
tement de  la  représentation  nationale  pour  la  déclaration 
de  la  guerre.  Mais  cette  disposition  est  sans  grande  portée 
pratique  et  est  souvent  d'une  application  impossible.  Il 
est  tout  d'abord  évident  que,  dans  l'hypothèse  d'une 
agression  émanant  d'une  autre  puissance,  le  gouverne- 
ment a  le  droit  et  le  devoir  de  commencer  les  opérations 
militaires  de  la  défense  du  pays  avant  d'avoir  obtenu  à 
cet  effet  l'autorisation  du  Parlement.  Les  juristes  français 
reconnaissent  ces  difficultés,  et  les  distinctions  qu'ils  pro- 
posent entre  la  guerre  offensive  et  la  guerre  défensive 
échappent  à  une  définition  précise.  La  déclaration  de  la 
guerre  est  une  simple  formalité  dont  l'accomplissement 
n'intervient  que  quand  les  incidents  antérieurs  ont  rendu 
inévitable  la  guerre  entre  deux  puissances.  Comme  la 
gestion  des  affaires  extérieures  est  concentrée  entre  les 
mains  du  gouvernement,  alors  même  qu'il  serait  privé 
du  droit  de  déclarer  la  guerre,  il  n'en  serait  pas  moins 
libre  de  la  rendre  inévitable.  Ensuite,  le  droit  de  déclarer 
la  guerre  attribue  au  gouvernement  un  droit,  une  faculté 
limitée  en  fait  par  la  responsabilité  ministérielle  et  par 
la  nécessité  de  solliciter  du  consentement  de  la  représen- 
tation nationale  les  ressources  considérables  exigées  par 
la  guerre. 

Art.  xxxt.  —  L'Empereur  sanctionne  et  publie  les 
lois,  et  édicté,  dans  les  limites  prévues  par  les  disposi- 
tions législatives,  les  règlements  nécessaires  pour 
leur  exécution,  sans  pouvoir  suspendre  l'action  des 
lois  par  des  mesures  générales  ou  individuel,! es.  Les 
règlements  qui  complètent  les  lois  ne  peuvent  être 
édictés  que  s'ils  sont  prévus  et  autorisés  par  les  dispo- 
sitions législatives. 
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Les  auteurs  de  ce  projet,  en  accordant  à  l'Empereur  le 
droit  de  sanctionner  les  lois,  ont  été  guidés  autant  par 
l'exemple  de  la  majorité  des  Constitutions  monarchiques 
que  par  cette  considération  que  le  veto  impérial  ne  saurait 
être  sous  le  régime  parlementaire  opposé  à  son  corollaire, 
la  responsabilité  ministérielle,  que  dans  les  cas  où  le 
souverain,  en  agissant  ainsi,  croirait  pouvoir  s'appuyer 
sur  la  majorité  de  l'opinion  publique,  c'est-à-dire  dans  des 
cas  où  l'usage  de  ce  droit  ne  peut  prêter  à  aucun  arbi- 
traire. —  Le  législateur  ne  peut  prévoir  tous  les  détails 
de  l'exécution  de  la  loi  ;  de  là  découle  la  nécessité  de  laisser 
aux  organes  du  Gouvernement  et  surtout  au  chef  de  l'Etat 
la  faculté  d'édicter  des  règlements  obligatoires.  (Les 
règlements  ne  doivent  pas  être  confondus  avec  les  instruc- 
tions, qui  ne  sont  obligatoires  que  pour  les  fonctionnaires 
soumis  hiérarchiquement  à  l'autorité  dont  la  circulaire 
émane.)  Ces  ordres  émanant  du  monarque  s'appellent 
décrets  réglementaires,  aussi  bien  que  les  autres  actes  de 
l'empereur  qui  imposent  certaines  obligations  aux  parti- 
culiers et  aux  fonctionnaires  publics.  Au  point  de  vue  de 
leur  teneur,  les  règlements  peuvent  être  divisés  en  trois 
catégories  :  i°  Ceux  qui  assurent  l'exécution  de  la  loi  ; 
2°  Ceux  qui  complètent  la  loi  ;  3°  Les  règlements 
extraordinaires.  Les  règlements  de  la  ire  catégorie  déter- 
minent le  mode  et  la  procédure  de  l'exécution  des  lois, 
ainsi  qu'il  résulte  de  leur  dénomination  ;  ils  ne  peuvent 
apporter  aucune  modification  à  la  législation  en  vigueur, 
mais,  comme  l'histoire  nous  donne  des  exemples  de 
quelques  interprétations  extensives  de  cette  faculté  tentées 
par  quelques  souverains  tels  que  Jacques  II  en  Angleterre 
et  Charles  X  en  France,  nous  croyons  utile  d'ajouter,  à 
l'exemple  de  la  Charte  française  de  i83o  et  de  la  Consti- 
tution belge,  que  les  règlements  de  l'Empereur  ne  pourront 
suspendre  totalement  ou  partiellement  les  lois  en  vigueur. 
—  Pour  ce  qui  concerne  les  règlements  qui  complètent  les 
lois,  ils  sont  indispensables,  parce  que  le  législateur,  avec 
sa  procédure  lente  et  compliquée,  n'arrive  pas  toujours  à 
temps  pour  réglementer  les  nouvelles  conditions  sociales 
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qui  réclament  une  solution  juridique.  Contrairement 
aux  règlements  de  pure  exécution  que  l'Empereur  a  le 
droit  d'édicter  en  vertu  des  attributions  normales  du 
pouvoir  exécutif,  les  règlements  de  la  dernière  catégorie 
ne  peuvent  être  pris  qu'en  vertu  d'une  autorisation  du 
pouvoir  législatif.  Pour  que  ces  règlements  se  renferment 
dans  leur  limite,  qui  consiste  à  compléter  la  loi,  et  non  à 
édicter  des  dispositions  législatives  nouvelles  et  indépen- 
dantes, il  faut  que  l'autorisation  qui  tend  à  investir  le 
pouvoir  exécutif  d'une  prérogative  exceptionnelle  dans  la 
matière  n'affecte  pas  une  forme  générale.  Ainsi,  pour 
donner  un  exemple,  la  loi  qui  prévoit  le  relèvement  du  tarif 
douanier  doit  en  même  temps  contenir  une  autorisation 
spéciale  ayant  pour  objet  de  fixer  les  chiffres  exacts  des 
droits  à  percevoir.  —  Pour  ce  qui  concerne  les  règlements 
extraordinaires,  on  entend  pas  là  des  règlements  édictés 
dans  les  cas  d'une  extrême  urgence  et  qui  servent  non 
seulement  à  compléter  la  loi,  mais  aussi  à  y  déroger  :  par 
exemple,  en  cas  de  disette,  la  cherté  des  vivres  peut 
obliger  le  Gouvernement  à  interdire  par  une  mesure 
générale  exceptionnelle  l'exportation  du  blé,  si  les  Cham- 
bres ne  se  trouvent  pas  réunies  à  ce  moment.  La  même 
éventualité  peut  se  présenter  quand  une  épidémie,  une 
insurrection  ou  tel  autre  événement  se  produisent.  Dans 
certaines  constitutions,  le  Gouvernement  jouit  de  la  pré- 
rogative d'édicter  dans  de  pareilles  circonstances  des 
règlements  exceptionnels  ou  des  lois  provisoires  sous  la 
responsabilité  collective  du  Conseil  des  ministres,  avec 
l'obligation  de  soumettre  ces  mesures  exceptionnelles  à 
l'acceptation  des  Chambres,  soit  qu'elles  soient  convo- 
quées expressément  à  cet  effet,  soit  au  cours  de  la  prochaine 
session.  Mais,  comme  Fexercice  de  ce  droit,  ainsi  que  le 
démontre  suffisamment  la  pratique  constitutionnelle  de 
l'Autriche,  peut  recevoir  une  application  des  plus  larges, 
et  prêter  à  des  abus,  nous  préférons  le  système  anglais 
qui  ne  prévoit  pas  l'usage  de  ce  pouvoir  exceptionnel. 
Si  le  gouvernement  se  considère  comme  tenu  de  les 
adopter,  il  agit  à  ses  risques  et  périls,  sauf  à  obtenir  plus 
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tard  l'approbation  du  parlement.  Dans  ce  système,  les 
règlements  extraordinaires  sont  au  point  de  vue  constitu- 
tionnel en  principe  entachés  d'illégalité,  mais,  si  leur 
nécessité  se  trouve  démontrée,  le  parlement  dans  sa  pro- 
chaine session  les  déclare  après  coup  légales,  et  dégage 
ainsi  la  responsabilité  ministérielle.  Ce  système,  qui 
oblige  les  ministres  à  justifier  devant  la  représentation 
nationale  chacun  de  leurs  actes  illégaux,  et  les  astreint 
ainsi  à  une  extrême  prudence  dans  leur  recours  aux 
mesures  exceptionnelles,  est  adopté  par  notre  projet, 
et  c'est  pour  cette  raison  que  l'article  XXXI  passe  sous 
silence  les  règlements  qui  remplacent  ou  modifient  les 
lois  en  vigueur. 

Art.  xxxii.  —  L'Empereur  convoque  l'Assemblée 
Nationale  et  clôt  les  sessions.  Il  peut  prononcer  la 
dissolution  de  la  Chambre  des  représentants,  pourvu 
que  les  élections  aient  lieu  dans  les  quatre  mois  et 
que  la  nouvelle  Chambre  soit  convoquée  au  plus  tard 
dans  les  six  mois  qui  suivent  la  dissolution. 

Le  décret  de  dissolution  doit  indiquer  également 
la  date  des  élections  et  de  la  convocation  de  la  nou- 
velle Chambre. 

Le  système  de  la  non-permanence  des  Chambres,  le 
système  des  sessions  législatives  qui  laisse  au  chef  du 
pouvoir  exécutif  le  droit  de  convoquer,  d'ouvrir  et  de 
clore  les  sessions,  dégagé  tout  d'abord  par  la  pratique 
constitutionnelle  de  l'Angleterre,  a  été  adopté  ensuite 
comme  conforme  aux  exigences  de  la  vie  publique  par 
les  constitutions  de  presque  tous  les  autres  pays.  Certaines 
constitutions,  en  outre,  fixent  un  jour  de  l'année  où  le 
parlement  se  réunit  de  plein  droit  s'il  n'est  pas  convociué 
antérieurement  par  le  gouvernement;  elles  déterminent 
aussi  la  durée  minima  d'une  session  annuelle  ordinaire. 
L'article  précité  ne  contient  pas  de  disposition  analogue, 
d'abord  parce  que  le  système  du  vote  du  budget  annuel 
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exige  forcément  la  convocation  annuelle  des  Chambres, 
ensuite  parce  que  la  détermination  du  minimum  de  délai 
pour  la  durée  des  sessions  ne  peut  être  faite  qu'après  une 
certaine  expérience  parlementaire,  ce  qui  n'est  pas  préci- 
sément le  cas  d'un  pays  qui  essaie  de  s'initier  au  régime 
représentatif.  La  prérogative  du  chef  de  l'Etat  de  dissoudre 
la  Chambre  ou  de  mettre  fin  à  la  durée  du  mandat  repré- 
sentatif avant  l'expiration  de  sa  durée  normale  a  pour  but 
d'assurer  un  moyen  pacifique  de  résoudre  les  conflits,  soit 
entre  la  Chambre  et  le  Gouvernement,  soit  entre  les  deux 
Chambres.  Le  conflit  est  tranché  en  dernier  ressort  par 
la  sentence  du  corps  électoral  qui  tantôt  renvoie  l'ancienne 
majorité  et  par  là  même  l'approuve,  tantôt  lui  marque  sa 
désapprobation  en  renvoyant  au  parlement  une  nouvelle 
majorité.  Pour  que  le  droit  de  dissolution  ne  devienne 
pas  entre  les  mains  du  pouvoir  exécutif  un  moyen  de 
gouverner  sans  le  concours  des  Chambres,  il  est  indis- 
pensable que  la  mise  en  mouvement  de  ce  droit  soit 
subordonnée  à  une  nouvelle  élection  et  à  une  convocation 
de  la  Chambre  nouvellement  élue  dans  un  délai  déterminé 
qui  ne  puisse  pas  être  dépassé.  La  plupart  des  consti- 
tutions exigent  que  les  nouvelles  élections  aient  lieu  et  que 
la  nouvelle  Chambre  soit  convoquée  dans  les  deux  ou  trois 
mois  qui  suivent  la  dissolution,  mais  pour  ce  qui  concerne 
la  Russie  ce  délai  doit  être  prolongé,  étant  donné  l'im- 
mensité de  son  étendue  qui  entrave  forcément  la  marche 
de  la  vie  constitutionnelle.  Dans  certains  pays,  comme 
par  exemple  en  Belgique,  le  droit  de  dissolution  s'applique 
aussi  bien  à  la  Chambre  haute  qu'à  la  Chambre  basse, 
car  l'une  et  l'autre  contiennent  un  élément  électif,  mais, 
en  vertu  du  projet  actuel,  l'Empereur  ne  peut  dissoudre 
que  La  Chambre  des  représentants  et  non  le  Grand  Conseil 
des  zemstvos,  parce  que  ce  dernier,  conformément  aux 
articles  XXXVII  et  XXXIX,  ne  se  recrute  pas  à  l'élection 
directe,  mais  se  trouve  élu  soit  par  les  assemblées  des 
zemstvos,  soit  par  les  conseils  municipaux  de  certaines 
villes.  En  vertu  de  cet  article,  l'Empereur  peut  prononcer 
la  dissolution  de  la  Chambre  des  représentants,  mais  non 
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du  Grand  Conseil  des  zemstvos  :  ce  dernier  est  élu,  en 
effet,  en  vertu  des  articles  XXXVII  à  XXXIX,  non  pas 
directement  par  la  nation,  mais  par  les  assemblées  gou- 
vernementales et  par  les  assemblées  locales  de  certaines 
villes.  Ces  assemblées,  soustraites,  par  leur  composition, 
aux  lluctuations  de  l'opinion  publique,  que  reflètent  les 
masses  populaires,  appliquent  une  ligne  de  conduite 
politique  plus  suivie,  représentée  par  une  majorité  plus 
solide  et  permanente.  Il  est  difficile  de  supposer  que  la 
dissolution  puisse  avoir  pour  effet  la  modification  de  la 
composition  de  leur  majorité.  Le  renouvellement  du 
Grand  Conseil  des  zemstvos  ne  peut  se  produire  qu'à  la 
suite  du  renouvellement  des  assemblées  locales  dont  il 
émane  conformément  aux  prévisions  de  la  Constitution. 

Art.  xxxiii.  —  L'Empereur  nomme  et  révoque  les 
ministres  et  tous  les  autres  fonctionnaires  publics 
pour  la  nomination  et  la  révocation  desquels  la  loi 
n'a  pas  prévu  de  règles  spéciales. 

Art.  xxxiv.  —  L'Empereur  commande  les  armées 
de  terre  et  de  mer  de  l'empire  russe  ;  c'est  de  lui 
qu'émanent  les  promotions  aux  grades  ;  il  dispose  de 
tous  les  emplois  et  de  toutes  les  fonctions  dans  les 
armées  de  terre  et  de  mer.  Il  révoque  directement 
ou  y  fait  procéder  par  des  personnes  qui  lui  sont 
subordonnées. 

Art.  xxxv.  —  L'Empereur  a  le  droit  de  grâce  et 
de  commutation  de  peines  avec  les  restrictions  qui 
sont  formulées  dans  l'article  LXV  relatif  aux  minis- 
tres. 

Les  trois  articles  précités  investissent  le  chef  de  l'État 
des  attributions  que  lui  reconnaissent  toutes  les  consti- 
tutions monarchiques  ou  républicaines. 
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V.  —  Assemblée  nationale 

Art.  xxxvi.  —  L'Assemblée  nationale  est  com- 
posée de  deux  Chambres  :  le  Grand  Conseil  des 
zemstvos  et  la  Chambre  des  représentants.  Le  Grand 
Conseil  des  zemstvos  est  composé  des  délégués 
choisis  par  les  assemblées  locales  des  gouvernements 
et  par  les  conseils  municipaux  des  villes  dont  la  popu- 
lation dépasse  126.000  habitants.  La  durée  du 
mandat  de  ces  délégués  est  celle  du  conseil  local 
qui  les  élit. 

Le  Grand  Conseil  des  zemstvos,  conformément  à  ce 
projet,  est  composé  de  délégués  de  tous  les  conseils  des 
gouvernements  de  l'Empire  russe  (les  régions  dans  le 
sens  administratif  sont  considérées  comme  des  gouver- 
nements par  notre  projet  ;  voir  art.  LVI)  et  de  toutes  les 
villes  qui  jouissent  d'une  autonomie  municipale.  Le  chiffre 
de  1 25.ooo  est  adopté  parce  que  c'est  le  chiffre  qui,  d'après 
le  projet  de  loi  électorale,  confère  à  la  ville  le  droit  d'avoir 
un  député  à  la  Chambre  des  représentants.  La  durée  du 
mandat  des  députés  choisis  par  les  conseils  locaux  n'est 
pas  la  même  parce  que  les  conseils  municipaux  et  les 
conseils  des  gouvernements  reçoivent  actuellement  des 
mandats  dont  la  durée  varie.  C'est  là  une  pratique  à 
laquelle  nous  ne  tenons  pas  à  apporter  de  modifications, 
et  cependant  si  cette  pratique  est  conservée  la  fixation 
d'un  délai  uniforme  devient  extrêmement  incommode. 
Ainsi  la  fixation  de  la  durée  uniforme  de  3  ans  aurait  eu 
les  résultats  suivants  :  certains  conseils  auraient  été 
appelés  à  choisir  leurs  députés  deux  fois  au  commen- 
cement et  à  l'expiration  de  leur  mandat  et  les  députés 
élus  par  les  assemblées  locales  avant  l'expiration  de  leur 
mandat  auraient  pu  conserver  l'exercice  de  leurs  fonctions 
tout  en  ne  répondant  pas  peut-être  par  leur  programme 
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aux  aspirations  de  la  nouvelle  assemblée  dont  ils  sont 
réputés  être  les  représentants.  La  fixation  d'un  délai 
uniforme  de  4  ans  aurait  offert  encore  des  inconvé- 
nients encore  plus  graves,  car  elle  aurait  mis  certaines 
assemblées  locales  dans  l'impossibilité  absolue  d'exprimer 
leurs  idées  politiques  par  la  nomination  d'un  délégué. 
D'autres  assemblées  locales  auraient  été  appelées  à  choisir 
des  représentants  pour  un  délai  qui  dépasse  la  durée  de 
leur  mandat.  D'ailleurs  la  différence  de  la  durée  du 
mandat  des  élus  de  l'assemblée  locale  aura  cet  excellent 
effet  de  provoquer  le  renouvellement  partiel  et  fréquent 
du  Grand  Conseil  des  zemstvos,  et  par  là  même  marquera 
des  tendances  plus  stables,  plus  permanentes,  par  oppo- 
sition à  la  Chambre  basse  qui,  renouvelable  en  une  seule 
fois,  traduira  des  fluctuations  plus  brusques  de  l'opinion 
publique.  Les  gouvernements  dont  la  population  ne 
dépasse  pas  5oo.ooo  habitants  désigneront  un  seul  membre 
du  Grand  Conseil  ;  ceux  dont  la  population  s'élève  de 
5oo.ooo  à  1.000.000  d'habitants  en  désigneront  deux;  de 
i  à  2  millions,  trois  ;  de  2  à  3  millions,  quatre  ;  de  3  millions 
et  au  dessus,  cinq.  Pour  ce  qui  concerne  les  villes,  celles 
dont  la  population  comprend  de  i25.ooo  à  200.000  habi- 
tants délèguent  un  seul  représentant  au  Grand*  Conseil  ; 
celles  dont  la  population  s'élève  de  200.000  à  400.000  en 
délèguent  deux;  celles  de 400.000  à  1. 000.000,  trois;  celles 
d'un  million  et  au  dessus,  quatre.  La  population  des  villes 
qui  ont  leurs  représentants  est  déduite  du  contingent  total 
de  la  population  du  gouvernement. 

La  fixation  de  l'étendue  de  la  circonscription  électorale 
par  une  mesure  législative  laisse  toujours  une  certaine 
place  à  l'arbitraire.  Voici  les  idées  qui  nous  ont  guidés 
dans  la  matière.  En  premier  lieu,  les  gouvernements, 
étant  donné  la  grande  diversité  de  leur  étendue,  ne 
peuvent  prétendre  à  la  même  représentation  ;  une  certaine 
proportionnalité  est  indispensable  à  établir  entre  l'impor- 
tance de  la  population  et  le  nombre  de  députés.  Ensuite, 
les  grandes  villes  ont  droit  à  une  représentation  plus 
forte  au  Grand  Conseil  comparativement  aux  gouver- 
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nements.  Leurs  intérêts  sont  trop  distincts  de  ceux  des 
campagnes  pour  qu'on  puisse  adopter  un  régime  qui 
absorberait  les  électeurs  urbains  dans  la  masse  des  votes 
ruraux.  Et  cela  d'autant  plus  que  la  population  urbaine 
n'est  pas  assez  importante  pour  qu'on  puisse  croire  qu'elle 
est  garantie  suffisamment  par  l'attribution  d'un  droit 
électoral  identique  à  celui  exercé  par  les  campagnes. 
D'après  les  bases  ci-dessus  indiquées,  voici  quelle  sera  la 
composition  du  Grand  Conseil. 

Pétersbourg  et  Moscou,  chacune  4  députés,  soit  8 

Varsovie  et  Odessa   3       »          »  6 

Kiev,  Riga,  Lodz   2       »          »  6 

Vilna,  Kazan,  Saratov,  Tachkent, 

Tiflis,  Kharkov  .......  i       »          »  6 

En  tout,  les  grandes  villes  auraient  26  représentants. 

Pour  ce  qui  concerne  les  assemblées  des  gouvernements  : 
Les  5o  gouvernements  de  l'Europe 

de  Russie  auront  .   i65  représentants 

Les  10  gouvernements  du  royaume 

de  Pologne                          .  .  23  — 

Les  11  gouvernements  du  Caucase  22  — 

Les  8  gouvernements  de  Sibérie  i5  — 
Les  9  gouvernements  de  l'Asie  du 

Centre  et  des  Steppes   18  — 

243  — 

En  tout  les  88  gouvernements  auront  243  représentants. 
Le  nombre  total  des  membres  du  Grand  Conseil  s'élèvera 
à  269. 

Art.  xxxix.  —  L'élection  des  membres  du  Grand 
Conseil  se  fait  dans  les  assemblées  des  gouverne- 
ments au  cours  de  la  première  session  ordinaire  et 
dans  les  conseils  municipaux  au  cours  de  l'une  des 
trois  premières  séances  après  le  renouvellement.  Si  le 
membre  du  Grand  Conseil  cesse  d'exercer  ses  fonc- 
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tions  par  suite  de  décès,  de  démission,  ou  pour  d'autres 
causes,  le  conseil  municipal  ou  l'assemblée  du  gouver- 
nement le  remplace  par  un  autre  pour  la  durée  qui 
reste  à  courir.  L'élection  des  représentants  au  Grand 
Conseil  se  fait  au  scrutin  secret;  les  membres  des 
zemstvos  de  gouvernement  élus  par  des  villes  qui 
sont  directement  représentées  au  Grand  Conseil  ne 
prennent  point  part  à  l'élection  des  délégués  des 
zemstvos  ;  quant  au  reste,  la  procédure  de  l'élection 
est  déterminée  par  les  assemblées  qui  procèdent  à 
l'élection. 

Art.  xl.  —  La  Chambre  des  repfésentants  est 
élue  pour  trois  ans.  Elle  peut  être  dissoute  par 
l'Empereur  avant  l'expiration  de  son  mandat  confor- 
mément aux  conditions  déterminées  par  l'art.  XXXII 
de  notre  loi  fondamentale. 

La  durée  de  trois  ans  est  une  des  moins  longues  parmi 
celles  qui  sont  adoptées  actuellement,  elle  existe  en 
Norvège,  Suède,  Danemark,  Suisse,  Bulgarie  et  dans 
quelques  autres  petits  États.  Elle  existait  autrefois  dans 
l'empire  allemand  et  en  Prusse:  en  1888,  cette  durée  fut 
élevée  à  5  ans,  conformément  au  désir  du  gouvernement 
et  sur  l'initiative  du  parti  conservateur.  La  durée  biennale 
n'existe  qu'aux  États-Unis.  La  France  et  la  Belgique  ont 
adopté  la  durée  de  4  ans,  en  Hongrie  la  durée  du  mandat 
de  député  est  de  5  ans,  en  Autriche,  de  6  ans,  en  Angle- 
terre, de  7  ans.  La  logique  de  la  démocratie  pousse  vers 
l'abréviation  de  cette  durée,  ce  qui  oblige  le  corps  légis- 
latif à  se  mettre  plus  souvent  en  contact  avec  le  peuple. 
En  outre,  de  fréquentes  élections  constituent  le  meilleur 
moyen  d'éduquer  le  sentiment  politique  de  la  nation. 
Aussi  est-il  utile  de  multiplier  les  appels  à  l'élection. 
Pourtant  il  y  a  des  limites  qui  ne  peuvent  pas  être 
dépassées.  D'abord,  les  élections  législatives  reviennent 
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cher  au  gouvernement  central,  aux  gouvernements  locaux, 
aux  partis  politiques,  puis,  en  dernière  analyse,  aux  popu- 
lations elles-mêmes.  Ensuite  elles  entraînent  une  tension 
trop  aiguë  de  l'attention  et  des  forces  publiques.  On  sait 
que,  même  en  des  pays  où  la  vie  politique  est  aussi  déve- 
loppée qu'en  Suisse,  les  fréquentes  élections  générales  et 
locales  alternant  avec  le  référendum  ont  eu  pour  consé- 
quence l'accroissement  du  nombre  d'abstentions,  très 
considérable  comparativement  à  celui  qu'on  constate  dans 
les  pays  où  comme  en  France  ou  en  Allemagne  les  votes 
sont  moins  fréquents.  Enfin  la  procédure  électorale  elle- 
même  exige  une  perte  de  temps  excessive,  qui  peut  s'élever 
jusqu'à  6  mois. 

Pour  ce  qui  concerne  le  droit  de  dissolution  des 
Chambres,  il  est  reconnu  partout  au  chef  de  l'Etat,  sauf 
en  Norvège.  La  Suisse  et  les  Etats-Unis  ne  l'ont  pas  inscrit 
dans  leur  Constitution  parce  qu'ils  n'admettent  pas  le 
régime  parlementaire,  parce  que  le  pouvoir  exécutif,  aux 
Etats-Unis,  non  seulement  est  indépendant  du  pouvoir 
législatif,  mais  peut  exercer  sur  lui  une  influence  consi- 
dérable par  un  large  usage  du  droit  de  Veto.  La  disso- 
lution anticipée  de  la  Chambre  est,  comme  nous  l'avons 
dit,  souvent  le  seul  moyen  de  trancher  un  conflit  entre 
les  pouvoirs  exécutif  et  législatif  par  l'appel  au  peuple. 

Art.  xli.  —  La  Chambre  des  représentants  est 
élue  au  suffrage  universel  direct  et  au  scrutin  secret. 
Est  électeur  et  éligible  à  la  Chambre  des  représen- 
tants tout  citoyen  de  l'empire  russe  mâle  et  majeur, 
sauf  ceux  qui  font  partie  de  l'armée  active,  qui  appar- 
tiennent à  la  police  (dans  les  villes  ou  dans  les  dis- 
tricts), qui  sont  mis  en  tutelle,  qui  sont  privés  de 
tout  ou  partie  de  leurs  droits  en  vertu  d'une  sentence 
judiciaire  ou  qui  sont  soumis  à  une  instruction  pour 
une  infraction  pouvant  entraîner  une  peine  qui  ait 
comme  conséquence  la  restriction  de  leurs  droits. 


38  LA  LOI  FONDAMENTALE  DE  L'EMPIRE  RUSSE 

Le  mémoire  explicatif  développe  les  raisons  sur  les- 
quelles repose  cet  article.  Nous  écartons  les  restrictions 
tirées  de  considérations  de  fortune,  de  classes,  ou  d'ordres. 

Art.  xlii.  —  La  loi  électorale  déterminera  la 
composition  de  la  liste  électorale  et  la  procédure  de 
l'élection  à  la  Chambre  des  représentants. 

Art.  xliii.  —  Une  personne  ne  peut  pas  faire 
partie  simultanément  des  deux  Chambres. 

Art.  xliv.  —  Les  membres  des  deux  assemblées 
reçoivent  une  indemnité  déterminée  par  la  loi. 

La  gratuité  du  mandat  parlementaire  reconnue  par 
certaines  constitutions  (en  Angleterre,  en  Allemagne) 
rend  difficile  l'accès  à  la  Chambre  des  hommes  peu  aisés. 
La  situation  de  la  fortune  exerce  ainsi  une  influence 
indirecte  sur  l'éligibilité  et  restreint  la  liberté  des  élec- 
teurs. Notre  article  a  pour  effet  de  remédier  à  cet  incon- 
vénient. 

Art.  xlv.  —  Les  fonctionnaires  publics  peuvent 
faire  partie  des  deux  assemblées  sans  avoir  à  solli- 
citer à  cet  effet  une  autorisation  préalable.  Un  congé 
leur  est  accordé  pour  la  durée  de  la  session.  Un 
membre  du  Parlement,  s'il  accepte  une  fonction 
publique  ou  un  avancement,  perd  son  mandat,  mais 
peut  être  réélu.  Ne  sont  pas  soumis  à  la  réélection  les 
membres  de  l'Assemblée  nationale  qui  sont  nommés 
Ministres. 

Notre  article  s'explique  par  la  nécessité  de  se  pré- 
munir contre  la  mauvaise  volonté  du  gouvernement  qui 
voudrait  s'opposer  à  rentrée  dans  l'une  des  Chambres  d'un 
fonctionnaire  faisant  partie  de  la  hiérarchie  adminis- 
trative. L'omission  de  ces  dispositions  permettrait  au 
gouvernement,  sous  l'empire  de  certaines  constitutions, 
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d'écarter  les  professeurs,  juges  ou  autres  fonctionnaires, 
acquis  aux  idées  libérales.  Le  second  alinéa  de  notre 
article  a  pour  but  de  prévenir  toute  tentative  de  corruption 
de  la  part  du  gouvernement  par  la  promesse  d'une  nomi- 
nation ou  d'un  avancement.  Si  le  représentant  se  trouve 
être  l'objet  d  une  pareille  mesure,  il  doit  se  soumettre  à 
une  nouvelle  élection.  Cette  exigence  ne  s'étend  pas  aux 
ministres,  car  leur  désignation  à  un  nouveau  poste  est 
motivée  généralement,  non  pas  par  un  but  de  corruption, 
mais  par  de  graves  considérations  politiques  qui,  si  elles 
ne  reçoivent  pas  la  sanction  des  électeurs,  reçoivent 
l'approbation  de  la  représentation  nationale.  La  nécessité 
de  réélection  à  laquelle  sont  soumis  les  ministres  en 
Angleterre  entraîne  souvent  de  graves  inconvénients 
politiques.  Aussi  la  Constitution  française  n'a-t-elle  pas 
suivi  cet  exemple. 

Art.  xlvi.  —  Les  membres  des  deux  Chambres 
ne  peuvent  pendant  la  durée  de  la  session  être  arrêtés 
ou  poursuivis  qu'avec  l'autorisation  de  l'assemblée 
dont  ils  font  partie,  sauf  en  cas  de  flagrant  délit. 

Art.  xlvit.  —  Les  sessions  des  deux  Chambres 
commencent,  sont  prorogées  et  finissent  en  môme 
temps. 

Art.  xlviii.  —  Les  séances  des  deux  assemblées 
sont  publiques.  Les  délibérations  de  chacune  des 
Chambres,  pour  être  valables,  doivent  être  prises  en 
présence  de  la  moitié  au  moins  des  représentants. 

Art.  xltx.  —  Chacune  des  Chambres  élabore  son 
propre  règlement. 

Art.  l.  —  Chacune  des  Chambres  élit  au  scrutin 
secret  son  président,  ses  vice-présidents  et  ses  secré- 
taires. 
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Art.  lï.  —  Les  membres  des  assemblées  législa- 
tives ne  peuvent  être  poursuivis  ni  rendus  respon- 
sables pour  les  opinions  et  votes  émis  par  eux  au 
cours  des  séances  législatives.  Les  règlements  des 
Chambres  prévoient  les  mesures  à  prendre  contre 
l'abus  de  la  liberté  de  la  parole. 

Art.  lit.  —  Les  décisions  des  Chambres  sont 
prises  à  la  majorité  des  votants,  sauf  quand  il  s'agit  de 
réviser  la  Constitution.  S'il  y  a  partage  des  voix,  la 
proposition  est  considérée  comme  rejetée. 

Art.  lui.  —  L'initiative  en  matière  de  projets  de 
lois  est  exercée  concurremment  par  l'Empereur  et  les 
membres  de  chacune  des  assemblées.  Les  projets  de 
lois  peuvent  être  déposés  indifféremment  sur  le 
bureau  de  l'une  ou  de  l'autre  Chambre.  Les  proposi- 
tions, délibérées  et  adoptées  par  l'une  des  assemblées, 
sont  transmises  à  l'autre.  Dans  le  cas  où  l'une  d'elles 
apporte  des  amendements  à  la  proposition  dont  elle 
est  saisie,  cette  dernière  fait  retour  à  l'assemblée  dont 
émane  la  proposition  amendée.  Le  projet  accepté  par 
les  deux  Chambres  est  soumis  à  la  sanction  de 
l'Empereur. 

Cet  article  confère  l'exercice  de  l'initiative  législative 
au  pouvoir  exécutif  e  aux  Chambres.  Il  va  sans  dire  que 
les  propositions  émanant  de  l'initiative  de  l'Empereur 
doivent  sans  exception  être  contresignées  par  un  ministre 
responsable.  Et» suite,  notre  article  confère  dans  cette 
matière  les  mêmes  attributions  aux  deux  branches  du 
pouvoir  législa*if  sans  accorder  de  privilège  à  l'une  au 
détriment  de  l'autre,  soit  en  matière  financière,  soit  pour 
le  contrôle  du  pouvoir  exécutif. 
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Art.  liv.  —  Le  budget  de  l'État  n'est  voté  que 
pour  une  année  dans  la  forme  législative.  Les  impôts, 
contributions  et  droits  de  douane  ne  peuvent  être 
édictés  que  par  la  loi  de  finances  ou  par  un  acte 
indépendant,  mais  toujours  dans  une  forme  légis- 
lative. Les  comptes  de  l'exécution  du  budget  sont 
soumis  au  contrôle  et  à  l'approbation  de  l'Assemblée 
nationale. 

Art.  lv.  —  Les  membres  des  deux  Chambres 
peuvent  interpeller  soit  les  Ministres  isolément,  soit 
le  Conseil  des  Ministres  envisagé  comme  corps. 

VI.  —  Les  Ministres 

Art.  lvi.  —  Les  Ministres  sont  nommés  et  révo- 
qués par  une  ordonnance  impériale.  Leur  réunion 
forme  le  Conseil  des  Ministres. 

Art.  lvii.  —  Le  Ministre  qui  préside  le  conseil 
prend  le  titre  de  chancelier  de  l'Etat  ;  les  autres  sont 
nommés  sur  sa  désignation. 

Les  ministres  nommés  et  révoqués  par  le  chef  de 
l'Etat  sont  d'abord  des  fonctionnaires  qui  collaborent 
avec  l'empereur  dans  l'exercice  du  gouvernement  en 
qualité  de  conseillers  et  d'auxiliaires  ;  ils  sont  en  même 
temps  les  chefs  de  l'administration  dans  leurs  dépar- 
tements respectifs.  Dans  cette  double  qualité,  ils  consti- 
tuent, suivant  l'expression  précise  d'un  jurisconsulte  russe, 
un  lien  entre  le  pouvoir  suprême  et  l'administration 
subordonnée.  Ils  tracent  les  lignes  générales  de  la  poli- 
tique qui  se  réalise  par  une  série  d'actes  administratifs. 
L'unité  du  programme  exige  une  certaine  conformité  et 
solidarité  entre  les  ministres.  Quant  à  la  ligne  politique 
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qu'ils  entendent  suivre,  cette  unité  se  réalise  par  l'existence 
d'un  Conseil  des  ministres,  corps  unique  présidé  par  le 
chancelier  qui  imprime  une  direction  commune  à  tous 
ses  collègues.  Cette  organisation  du  ministère,  qui  se 
retrouve  même  dans  certains  États  absolutistes,  est  à  plus 
forte  raison  indispensable  dans  les  pays  qui  adoptent  le 
régime  parlementaire. 

Les  ministres  sont  toujours  nommés  et  révoqués  par 
le  chef  de  l'Etat,  mais  l'exercice  de  cette  prérogative  par 
le  monarque  ou  le  président  de  la  république  n'est  pas 
toujours  libre  :  dans  certains  Etats,  et  c'est  par  exemple 
le  cas  de  l'Angleterre,  de  la  Belgique  et  de  l'Italie,  les 
ministres  sont  toujours  pris  dans  les  rangs  du  parti  ou  du 
groupe  qui  dispose  de  la  majorité  dans  le  parlement,  au 
moins  dans  la  Chambre  basse.  Généralement,  c'est  le  chef 
du  parti  ou  un  des  hommes  les  plus  influents  de  la 
majorité  qui  est  chargé  de  la  formation  du  cabinet.  Ce 
dernier  désigne  ses  propres  collaborateurs,  et,  après  avoir 
obtenu  leur  consentement,  accepte  de  se  charger  offi- 
ciellement de  la  formation  du  ministère  et  devient  lui- 
même  Président  du  conseil  ou  Premier  ministre.  La  con- 
séquence logique  de  ce  système  est  la  démission  de  tout 
le  ministère  ou  d'un  de  ses  membres  sur  le  vote  d'un  ordre 
du  jour  de  méfiance  de  la  part  de  la  Chambre.  Ce  système 
de  gouvernement  n'existe  pas  dans  tous  les  gouvernements 
constitutionnels,  mais  seulement  dans  ceux  qui  pratiquent 
le  régime  parlementaire  au  sens  strict  du  mot.  Les  avan- 
tages du  régime  parlementaire  sont  parfaitement  bien 
connus;  mais  son  adaptation  à  tel  ou  tel  pays  résulte 
moins  d'une  disposition  constitutionnelle  que  du  déve- 
loppement positif  de  la  vie  constitutionnelle.  La  Consti- 
tution peut  d'autant  moins  l'introduire  d'autorité  que, 
pour  sa  réalisation,  des  conditions  particulières  sont 
nécessaires,  par  exemple,  l'existence  de  chefs  de  partis, 
d'une  majorité  solide.  L'acte  constitutionnel  ne  peut  que 
favoriser  l'adaptation  et  l'implantation  du  régime  parle- 
mentaire en  lui  préparant  la  voie;  les  articles  LVI  et  LVII, 
de  même  que  l'article  LXI  qui  suit,  et  qui  proclame  le 
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principe  de  la  responsabilité  collective  des  ministres  pour 
des  actes  de  politique  générale,  se  proposent  précisément 
d'atteindre  ce  but.  Nous  appelons  le  premier  ministre 
chancelier  de  l'Etat,  autant  parce  que  cette  appellation 
est  familière  à  l'oreille  russe,  que  parce  que  cette  termi- 
nologie est  usitée  dans  un  pays  voisin. 

Art.  lviii.  —  Les  Ministres,  quand  même  ils  ne 
font  pas  partie  d'une  Chambre,  y  ont  droit  d'entrée, 
peuvent  prendre  part  aux  discussions  avec  voix 
consultative.  La  présence  des  Ministres  à  la  séance  est 
obligatoire  si  la  Chambre  la  reconnaît  indispensable. 

Comme  cela  résulte  de  cet  article,  le  projet  prévoit  la 
désignation  des  ministres  pris  soit  parmi  les  membres  de 
l'iVssemblée  nationale,  soit  parmi  les  autres  citoyens, 
pourvu  naturellement  qu'ils  ne  soient  pas  privés  de  leur 
droit  électoral.  Nous  repoussons  l'incompatibilité  entre 
la  fonction  du  ministre  et  le  mandat  du  représentant  édicté 
par  certaines  constitutions  (celle  des  Etats-Unis  par 
exemple),  parce  que  c'est  empêcher  le  développement  du 
système  parlementaire  et  toute  collaboration  utile  des 
pouvoirs.  D'autre  part,  il  est  inutile  de  limiter  le  choix 
des  ministres  en  appelant  à  l'exercice  de  cette  fonction 
seuls  les  membres  de  l'Assemblée  nationale,  car,  dans  un 
pays  encore  pauvre  d'expérience  politique  et  de  connais- 
sances techniques,  il  ne  faut  pas  interdire  l'accès  des 
fonctions  ministérielles  aux  personnes  qui,  dans  certaines 
éventualités,  peuvent  être  les  plus  aptes  à  assumer  la 
direction  du  pays.  Les  ministres,  sans  faire  partie  d'une 
Chambre,  peuvent  assister  à  ses  délibérations,  mais  ne 
peuvent  voter  que  dans  les  Chambres  auxquelles  ils 
appartiennent. 

Art.  lix.  —  Les  Ministres  sont  tenus  de  répon- 
dre aux  questions  d'interpellation  qui  leur  sont 
posées. 
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Le  devoir  des  ministres  de  répondre  aux  questions 
qui  leur  sont  adressées  constitue  un  moyen  efficace  d'infor- 
mation et  de  contrôle  sur  l'action  gouvernementale.  La 
menace  d'une  interpellation  constitue  un  frein  contre  les 
abus,  les  usurpations  et  l'inertie  du  pouvoir.  Ensuite, 
l'exercice  de  ce  droit,  pouvant  aboutir  à  un  vote  d'un  ordre 
du  jour  blâmant  l'acte  ministériel,  peut  avoir  comme 
sanction  la  retraite  du  ministre. 

Art.  lx.  —  Tout  Ministre  est  responsable  pour 
ses  actes  personnels  et  ses  ordres,  pour  les  actes  et  les 
ordres  des  personnes  qui  lui  sont  subordonnées  et  qui 
agissent  d'après  ses  indications,  pour  les  actes  et  les 
ukases  de  l'Empereur  contresignés  par  lui. 

Art.  lxi.  —  Tous  les  Ministres  sont  solidaire- 
ment responsables  devant  l'Assemblée  nationale 
pour  la  marche  générale  de  la  gestion  des  affaires 
publiques  pendant  l'exercice  de  leurs  fonctions. 

Art.  lxii.  —  Les  Ministres  qui,  dans  l'exercice  de 
leurs  fonctions,  violent  les  lois  ou  les  droits  du 
citoyen,  sont  responsables  devant  les  tribunaux  civils 
ou  correctionnels  de  même  que  les  autres  fonction- 
naires en  vertu  du  droit  commun.  Ils  peuvent  en 
outre  être  poursuivis,  d'après  une  procédure  parti- 
culière, par  l'une  et  l'autre  Chambres  pour  toute 
violation  préméditée  de  la  Constitution  et  pour  de 
graves  atteintes  ou  de  graves  préjudices  causés  aux 
intérêts  de  l'État  par  abus,  par  usurpation  de  pouvoir 
ou  par  leur  négligence. 

Art.  lxiii.  —  Dans  le  cas  où  le  Ministre  est  pour- 
suivi devant  les  deux  Chambres,  il  est  jugé  par  un 
tribunal  particulier  présidé  par  le  président  du  Tribu- 
nal suprême  et  composé  des  membres  de  ce  tribunal 
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avec  l'adjonction  des  représentants  de  la  Cour  de 
Cassation  de  l'Empire.  Les  règles  de  la  procédure 
sont  déterminées  par  une  loi  particulière. 

Art.  lxiv.  —  Dans  les  cas  prévus  par  l'article 
précédent,  les  Ministres  ne  peuvent  être  condamnés 
qu'à  la  destitution  de  leurs  fonctions  et  à  l'interdiction 
d'exercer  des  fonctions  publiques  pendant  un  délai 
qui  ne  doit  pas  dépasser  cinq  ans. 

Art.  lxv.  —  Le  Ministre  frappé  ne  peut  être 
gràcié  que  sur  l'initiative  de  la  Chambre  qui  avait 
ordonné  les  poursuites. 

Les  ministres  sont  des  fonctionnaires  publics  et, 
comme  tels,  pour  toutes  les  infractions  commises,  ils  sont 
responsables  devant  les  tribunaux  civils  et  criminels 
conformément  aux  règles  du  droit  commun  (voir  art.  XXI). 
Leur  situation  offre  seulement  cette  particularité  qu'ils 
sont  responsables,  en  sus  de  leurs  actes  personnels,  de 
tous  les  actes  du  monarque  qu'ils  contresignent  (art.  LX). 
Mais  l'expérience  politique  a  démontré  que  cette  respon- 
sabilité de  droit  commun  est  insuffisante,  qu'il  faut  avoir 
recours  à  une  procédure  spéciale  pour  mettre  en  mou- 
vement la  responsabilité  ministérielle.  Et,  tout  d'abord, 
la  poursuite  judiciaire  n'est  pas  toujours  facilement 
réalisable,  car  traduire  un  ministre,  haut  personnage 
politique,  devant  un  tribunal,  pour  un  fait  qui  se  rattache 
à  l'exercice  d'un  pouvoir  discrétionnaire  dont  la  source 
se  trouve  dans  la  prérogative  du  monarque,  n'est  pas  tou- 
jours facile,  même  dans  les  pays  où  la  justice  est  le  mieux 
organisée.  Ensuite  les  infractions  qu'ils  commettent,  les 
atteintes  aux  intérêts  publics  qu'on  leur  reproche,  consti- 
tuent souvent  la  violation  moins  de  la  lettre  que  de  l'esprit 
de  la  loi  ;  elles  échappent  à  toute  incrimination  précise  et 
tombent  seulement  dans  la  catégorie  d'actes  qui  consti- 
tuent, au  sens  large  du  mot,  abus  de  pouvoir  et  négligence. 
La  gravité  de  ces  faits  est  moins  due  à  leur  criminalité 
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qu'aux  conséquences  néfastes  qu'ils  entraînent  au  point 
de  vue  politique.  (Ainsi,  dans  certains  cas,  la  violation 
précise  d'une  disposition  constitutionnelle,  par  exemple, 
l'adoption   de    mesures    exceptionnelles  dans   un  cas 
d'extrême  urgence  ou  une  dépense  non  prévue  par  le 
budget  par  suite  du  retard  de  la  session  parlementaire 
peut  se  justifier,  tandis  qu'au  contraire  certains  actes  qui, 
en  principe,  ne  dépassent  pas  la  compétence  normale  du 
ministre  et  qui  ne  constituent  pas.  en  apparence,  des 
violations  de  la  loi,  peuvent  offrir  le  caractère  d'un  véri- 
table crime  au  point  de  vue  politique  et  moral,  comme 
c'est,  par  exemple,  le  cas  d'une  guerre  stérile  dans  laquelle 
un   pays  est  entraîné  par  suite  des  agissements  d'un 
ministre.)  En  Angleterre,  les  ministres  poursuivis  voient 
leurs  actes  examinés  moins  au  point  de  vue  de  leur  légalité 
qu'au  point  de  vue  de  la  bonne  foi  et  de  l'opportunité.  C'est 
pour  toutes  ces  raisons  que  le  jugement  des  infractions 
commises  par  les  ministres  ne  peut  être  soumis  à  la  com- 
pétence des  tribunaux  judiciaires  qui  font  prévaloir  le 
point  de  vue  légal  sur  le  point  de  vue  politique.  Enfin, 
les  sanctions  dont  les  infractions  de  cette  nature  sont 
susceptibles  doivent  aussi  offrir  un  caractère  particulier. 
Elles  ne  doivent  pas  être  d'une  sévérité  excessive,  car 
l'intention  criminelle  du  ministre  dans  le  sens  strict  du 
mot  n'est  pas  souvent  le  vrai  motif  de  l'acte  qu'il  accom- 
plit et  qui  ne  s'explique  que  par  une  appréciation  inexacte 
des  intérêts  de  l'État  et  de  ses  propres  devoirs.  Ensuite, 
le  but  qu'on  poursuit  est  moins  répressif  que  politique  :  il 
vise  surtout  à  mettre  le  fonctionnaire  responsable  dans 
l'impossibilité  de  continuer  ses  agissements  nuisibles,  et 
ce  but  peut  être  atteint,  dans  beaucoup  de  cas,  par  sa 
destitution.  C'est  pourquoi  dans  les  États  où,  grâce  au 
régime  parlementaire,  la  démission  du  ministère  peut  être 
obtenue  par  le  simple  vote  d'un  ordre  du  jour  de  blâme, 
la  responsabilité  pénale  du  ministre  devient  une  arme 
tombée  en  désuétude  ;  mais  c'est  une  arme  bonne  à  con- 
server dans  l'arsenal  constitutionnel  pour  s'en  servir  dans 
certaines  éventualités  graves. 
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Pour  ce  qui  concerne  cette  dernière  procédure,  l'organe 
le  plus  compétent  pour  poursuivre  les  ministres  est  tout 
naturellement  la  représentation  nationale,  bien  placée 
pour  contrôler  les  actes  du  gouvernement  et  les  apprécier 
au  point  de  vue  politique.  Généralement,  le  droit  de 
poursuite  contre  les  ministres  est  réservé  à  la  Chambre 
basse,  ce  qui  est  tout  naturel  dans  les  pays  où  la  Chambre 
haute  conserve  un  caractère  aristocratique  ou  se  trouve 
composée  de  membres  nommés  par  le  chef  de  l'Etat.  Mais 
dans  les  pays  où  la  Chambre  haute  elle-même  est  élective, 
il  n'y  a  nulle  raison  de  lui  refuser  le  droit  de  poursuivre 
les  ministres. 

Le  jugement  est  attribué  par  certaines  constitutions  à 
la  Chambre  haute,  par  d'autres  à  la  Cour  suprême  ou  à 
un  tribunal  spécial.  Nous  condamnons  le  premier  système. 
La  Chambre  haute,  quelle  que  soit  sa  composition,  est  une 
assemblée  purement  politique  et  n'offre  pas  les  garanties 
d'un  jugement  impartial.  Ensuite,  il  arrive  parfois  que  le 
ministre  poursuivi  est  précisément  coupable  d'avoir 
porté  atteinte  aux  prérogatives  d'une  Chambre  qui,  ainsi, 
devient  partie  et  juge  dans  la  même  cause.  Aussi  est-il 
préférable  de  confier  le  jugement  des  ministres  à  une 
institution  ayant  un  caractère  judiciaire  et  organisée 
spécialement  à  cet  effet.  D'après  notre  projet,  c'est  pré- 
cisément le  rôle  du  tribunal  suprême,  avec  l'adjonction 
des  représentants  de  la  Cour  de  Cassation.  La  sanction 
du  jugement  prononcé  contre  le  ministre  consiste  dans  sa 
destitution,  renforcée  par  l'interdiction  de  continuer 
l'exercice  de  sa  fonction  pendant  un  laps  de  temps  déter- 
miné. Une  déchéance  viagère  à  cet  égard  serait  excessive; 
elle  n'est  nullement  justifiée  par  les  circonstances.  La 
grâce  du  ministre  frappé  ne  peut  avoir  lieu  que  sur  le 
vœu  de  la  Chambre  dont  émane  l'initiative  de  la  poursuite. 
Autrement  la  responsabilité  ministérielle  ne  serait  qu'un 
vain  mot. 
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VII.  —  Institutions  locales  de  l'Empire  russe 

Art.  lxvi.  —  L'empire  russe  se  subdivise  en  gou- 
vernement (goubernia),  les  gouvernements  en  dis- 
tricts (ouezd),  les  districts  en  arrondissements  (volost), 
ou  d'autres  unités  portant  d'autres  qualifications.  Les 
villes  sont  détachées  des  arrondissements  pour  cons- 
tituer des  unités  indépendantes.  Elles  sont  égale- 
ment détachées  du  district  si  leur  population  dépasse 
1 20.000  habitants.  La  délimitation  entre  les  gouver- 
nements et  les  districts  est  faite  par  une  loi,  entre 
les  arrondissements  par  les  assemblées  des  zemstvos. 

Nous  croyons  qu'il  n'est  nullement  indispensable  de 
maintenir  la  grande  variété  des  divisions  administra- 
tives existant  actuellement.  Aussi  eiï'ace-t-on  certaines 
divisions  régionales  et  certains  territoires  («  Le  territoire 
des  cosaques  du  Don  »).  Nous  avons  pris  à  la  base  de 
l'organisation  administrative  les  départements  et  les 
régions  qui  existent  actuellement  et  dont  le  maintien 
est  consacré  par  la  tradition.  11  va  sans  dire  que  l'arbi- 
traire du  passé  a  laissé  son  empreinte  sur  les  divisions 
existantes,  et  que  la  distribution  actuelle  en  gouver- 
nements et  régions  est  loin  de  répondre  à  l'esprit  de  la 
population  et  à  leurs  intérêts  économiques;  mais  il  faut 
tenir  compte  de  la  difficulté  qu'on  éprouve  à  procéder 
à  un  profond  remaniement  géographique,  qui  n'est  pos- 
sible qu'à  l'aide  de  la  connaissance  approfondie  des  con- 
ditions locales  que  seule  peut  posséder  une  assemblée 
nationale  issue  des  élections.  C'est  à  elle  que  le  projet 
actuel  laisse  le  soin  de  la  nouvelle  distribution  adminis- 
trative. 

Art.  lxvii.  —  Les  gouvernements,  les  districts 
et  les  arrondissements  ou  les  unités  équivalentes 


la  loi  fondamentale  de  l'empire  russe 


49 


forment  dès  corps  autonomes,  qui  s'appellent  zems- 
tvos.  Les  villes,  qu'elles  soient  ou  non  comprises 
dans  les  districts,  forment  aussi  des  corps  auto- 
nomes. 

Art.  lxviii.  —  Les  administrations  représenta- 
tives locales  sont  élues  au  suffrage  universel  direct 
et  au  scrutin  secret.  Les  citoyens  qui  ont  droit  de 
vote  aux  élections  générales  votent  aussi  aux  élec- 
tions locales  s'ils  résident  depuis  un  an  dans  le 
district  ou  dans  la  ville. 

Les  mêmes  raisons  qui  exigent  l'application  du  suffrage 
universel  et  direct  aux  élections  législatives  militent  en 
sa  laveur  quand  il  s'agit  des  élections  locales,  mais  ici 
évidemment  il  faut  ajouter  une  condition  de  résidence,  au 
moins,  la  preuve  de  quelque  autre  lien  qui  rattache  le 
citoyen  à  une  localité  déterminée,  par  exemple,  le  paiement 
des  contributions.  Il  n'est  pas  pourtant  indispensable 
d'imposer  comme  condition  une  résidence  trop  prolongée, 
car  il  suffît  d'une  résidence  de  quelques  mois  pour  initier 
un  homme  aux  intérêts  locaux.  Notre  projet  fixe  le 
maximum  de  la  durée  de  résidence  à  un  an,  en  laissant 
au  pouvoir  législatif  ou  aux  institutions  locales  la  faculté 
de  l'abréger.  En  introduisant  le  suffrage  universel  comme 
mode  d'élection  aux  corps  locaux,  le  projet  actuel  ne 
préjuge  en  rien  la  question  de  savoir  si  les  assemblées 
des  zemstvos  des  groupements  autonomes  supérieurs 
(des  gouvernements  ou  des  districts)  seront  élues  au 
sulfrage  direct  ou  par  les  assemblées  des  zemstvos  des 
groupements  locaux  inférieurs,  comme  c'est  le  cas  aujour- 
d'hui pour  les  assemblées  des  zemstvos  des  gouver- 
nements. Ce  système  électoral  ne  contredit  en  rien  le 
principe  des  élections  directes,  car  les  élections  ne  sont 
véritablement  indirectes  que  si  elles  sont  faites  par  des 
électeurs  au  second  degré  élus  à  cet  effet,  telles  par 
exemple  que  les  élections  présidentielles  aux  Etats-Unis, 
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ou  que  les  élections  des  membres  au  Landtag  prussien. 
Pourtant,  pour  éviter  toute  espèce  de  malentendu, 
l'article  LXVIII  fait  une  réserve.  Il  admet  bien  le  système 
électoral  actuel,  mais  sans  l'imposer.  La  question  sera 
tranchée  en  dernier  lieu  par  l'Assemblée  nationale. 

Art.  lxix.  —  L'organisation  et  la  délimitation 
de  la  compétence  des  administrations  locales  sont 
fixées  par  la  loi  et,  dans  les  limites  posées  par  cette 
dernière,  par  les  assemblées  des  zemstvos  des  gou- 
vernements. 

Art.  lxx.  —  Les  assemblées  des  zemstvos  des 
gouvernements  peuvent  entrer  en  relations  entre 
elles  pour  la  gestion  des  intérêts  qui  leur  sont  com- 
muns. De  pareils  accords  peuvent  être  conclus,  soit 
pour  un  délai  fixe,  soit  sans  aucune  limitation  de 
durée.  Les  assemblées  intéressées  fixent  elles-mêmes 
les  principes  qui  présideront  à  l'administration  des 
affaires  communes. 

Les  accords  entre  les  zemstvos  que  prévoit  cet  article 
peuvent  avoir  comme  buts  des  objets  très  variés,  notam- 
ment l'hygiène,  l'économie  locale,  l'amélioration  des 
voies  de  communication,  l'instruction  et  l'enseignement 
publics,  etc.,  etc. 

Nous  admettons  volontiers  que  les  gouvernements 
polonais,  relativement  peu  étendus,  mais  ayant  des  con- 
ditions de  vie  identiques,  puissent  se  fédérer  en  une  seule 
administration  régionale.  Il  va  sans  dire  que  les  assem- 
blées des  zemstvos  fixent  elles-mêmes  les  principes  de 
leur  administration  commune,  ce  qui  autorise  les  assem- 
blées des  zemstvos  à  avoir  des  délégués  particuliers  et 
à  se  fédérer  dans  l'avenir  en  des  assemblées  régionales. 
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VIII.    DU  POUVOIR  JUDICIAIRE 

Art.  lxxi.  —  Le  pouvoir  judiciaire  est  exercé 
par  des  personnes  et  des  institutions  indépendantes 
du  pouvoir  exécutif.  Les  fonctions  administratives  et 
judiciaires  sont  séparées  et  ne  peuvent  être  confiées 
au  même  organe. 

Art.  lxxii.  —  Les  juges  ne  peuvent  être  révoqués 
que  par  une  décision  judiciaire. 

Art.  lxxiii.  —  Le  jugement  des  affaires  politiques 
et  des  procès  de  presse  ne  peut  avoir  lieu  qu'avec  le 
concours  du  jury. 

Art.  lxxiv.  —  Personne  ne  peut  être  exclu  de  la 
liste  du  jury  pour  des  raisons  tenant  à  son  origine,  à 
son  état  de  fortune,  à  sa  condition  sociale. 

En  établissant  dans  ces  articles  LXXI  et  LXXII  la  sépa- 
ration des  fonctions  exécutives  et  judiciaires,  le  principe 
de  l'inamovibilité  des  juges,  la  participation  du  jury  dans 
les  affaires  où  la  pression  du  pouvoir  exécutif  est  parti- 
culièrement forte,  notre  article  a  aussi  cru  utile  de  faire 
disparaître  tout  caractère  censitaire  et  de  privilège  social 
dans  l'administration  de  la  justice,  en  abrogeant  les  con- 
ditions de  cens,  les  privilèges  que  reconnaît  le  code  de 
procédure  judiciaire  en  vigueur.  Par  l'effacement  de  ces 
privilèges  et  par  l'établissement  de  l'égalité,  la  justice 
devient  véritablement  démocratique. 

IX.  —  Du  tribunal  suprême 

Art.  lxxv.  —  Un  tribunal  suprême  est  créé  pour 
veiller  au  maintien  de  la  loi  fondamentale,  pour  la 
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garantir  contre  les  violations  possibles  et  pour  tran- 
cher les  conflits  que  peut  soulever  son  interprétation. 

Le  Tribunal  suprême  est  une  institution  créée  en  vue 
de  garantir  la  constitution  contre  les  violations  possibles 
et  surtout  contre  les  empiétements  des  organes  supérieurs 
de  l'Etat,  y  compris  le  pouvoir  législatif.  Il  ne  doit  pas 
être  confondu  avec  la  Cour  de  Cassation,  qui  constitue 
l'instance  suprême  pour  les  affaires  civiles  et  criminelles, 
ni  avec  les  organes  de  la  justice  administrative  chargée 
d'annuler  les  actes  illégaux  de  l'administration  et  de 
délimiter  les  domaines  respectifs  de  leur  compétence.  Le 
Tribunal  suprême  remplit  à  l'égard  des  hauts  pouvoirs 
de  l'Etat  la  fonction  qu'assument  les  juridictions  adminis- 
tratives à  l'égard  des  organes  subordonnés.  Les  lois  fon- 
damentales, comme  toutes  les  autres,  peuvent  être  violées 
par  les  pouvoirs  publics.  Dans  les  pays  où  les  lois  consti- 
tutionnelles se  distinguent  des  lois  ordinaires  au  point  de 
vue  de  leur  confection  et  de  leur  modification,  les  pre- 
mières peuvent  être  aussi  bien  violées  par  le  pouvoir 
exécutif  que  par  le  pouvoir  législatif,  si  ce  dernier  édicté 
des  lois  d'ordre  constitutionnel  sans  observer  les  formes 
requises  pour  Ja  revision  de  la  Constitution.  Ainsi,  il  est 
possible  de  concevoir  que  le  pouvoir  législatif,  sous  la 
pression  de  circonstances  passagères,  adopte  à  la  simple 
majorité,  sans  remplir  la  formalité  de  la  double  déli- 
bération, une  loi  qui  porte  atteinte  à  l'égalité  des  citoyens 
ou  qui  introduise  la  censure  préalable.  Supposons  cette 
loi  ensuite  sanctionnée  et  promulguée,  c'est  une  violation 
voulue,  préméditée,  de  la  constitution  ;  mais  il  peut  arriver 
aussi  que  ce  soit  le  résultat  d'une  erreur,  d'une  omission 
ou  d'une  interprétation  inexacte  de  la  loi  constitution- 
nelle. L'exemple  des  Etats-Unis  nous  montre  que  ces  cas 
sont  plus  fréquents  qu'on  ne  se  l'imagine.  La  seule  et 
sûre  garantie  permettant  de  maintenir  la  Constitution 
consiste  à  charger  de  cette  mission  le  pouvoir  judiciaire 
qui  statuera  à  propos  des  litiges  particuliers  dont  il  sera 
saisi.  Mais,  étant  donné  l'importance  des  intérêts  poli- 
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tiques  qui  sont  en  jeu,  la  haute  situation  des  pouvoirs 
qu'il  s'agira  de  contrôler,  ces  fonctions  ne  peuvent  être 
confiées  ni  aux  tribunaux  ordinaires,  ni  aux  juridictions 
administratives.  Il  faut  créer  à  cet  effet  un  organe  judi- 
ciaire spécial,  qui  offre  toutes  les  garanties  d'impartialité 
et  de  prestige  pour  s'imposer  aux  particuliers  et  aux 
pouvoirs  publics.  Cette  fonction  ne  peut  être  confiée  qu'à 
un  Tribunal  suprême  tel  qu'il  existe  aux  États-Unis  de 
l'Amérique  du  Nord,  dans  certaines  autres  Républiques 
américaines  et  en  Suisse.  (Dans  ce  dernier  pays,  il  a  droit 
de  contrôle  sur  la  constitutionnalité  des  seules  lois  can- 
tonales,  et  non  des  lois  fédérales.)  D'ailleurs,  quoique 
dans  une  mesure  très  faible,  l'idée  d'une  juridiction  cons- 
titutionnelle est  réalisée  par  certains  Etats  allemands 
(exemples  :  Saxe,  Oldenburg).  Dans  les  autres  consti- 
tutions, les  tribunaux  n'ont  pas  le  pouvoir  d'examiner  la 
constitutionnalité  des  lois.  Il  est  tout  naturel  que  la  justice 
en  Angleterre  ne  jouisse  pas  de  ce  droit,  car  on  n'y  admet 
pas  la  distinction  formelle  entre  les  lois  constitutionnelles 
et  les  lois  ordinaires.  Au  contraire,  dans  les  constitutions 
qui  admettent  cette  distinction,  l'absence  d'un  tribunal 
suprême  destiné  à  vérifier  la  constitutionnalité  des  lois 
est  une  véritable  lacune,  surtout  quand  la  conscience 
juridique  de  la  masse  n'est  pas  encore  faite  au  respect  de 
la  loi  fondamentale.  Tel  sera  certainement  le  cas  des  con- 
ditions dans  lesquelles  va  fonctionner  la  constitution 
russe,  ce  qui  explique  la  nécessité  absolue  de  l'organe 
dont  il  s'agit. 

On  pourra  se  demander,  à  propos  de  cette  tentative 
d'organiser  la  juridiction  constitutionnelle  en  Russie,  s'il 
ne  convient  pas  de  confier  cette  fonction  au  Sénat,  qui, 
d'une  part,  exerce  chez  nous  les  fonctions  d'une  Cour  de 
cassation,  et  d'autre  part  est  investi  des  attributions  d  une 
juridiction  administrative.  En  principe,  on  n'a  rien  à 
objecter  contre  une  telle  combinaison;  mais  des  considé- 
rations pratiques  et  historiques  y  sont  contraires.  Tout 
en  rendant  justice  à  l'activité  du  Sénat  qui,  dans  les  con- 
ditions les  plus  défavorables  créées  par   le  régime,  et 
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malgré  l'insuffisance  de  certains  règlements  relatifs  à  sa 
composition  et  son  organisation,  a  réussi,  en  somme,  à 
jouer  le  rôle  de  gardien  des  lois,  les  rédacteurs  de  notre 
projet  lui  laissent,  ainsi  qu'il  a  été  dit,  dans  la  nouvelle 
constitution,  la  fonction  de  Cour  de  Cassation  et  de 
Tribunal  suprême  d'ordre  administratif  ;  mais,  étant 
donné  les  rapports  historiques  établis  sur  la  subordi- 
nation qui  ont  lié  jusqu'à  présent  le  Sénat  au  pouvoir 
suprême  de  l'État,  il  est  peu  probable  qu'il  puisse  remplir 
le  rôle  de  juge  relativement  aux:  actes  de  l'empereur  et 
de  l'Assemblée  nationale.  C'est  pourquoi  nous  prévoyons 
l'organisation*  d'une  juridiction  constitutionnelle  parti- 
culière. 

Art.  lxxvi.  —  Le  Tribunal  suprême  aura  pour 
mission  d'abroger  les  ordres  du  gouvernement  et  les 
autres  actes  illégaux  contraires  aux  lois,  si  ces  ordres 
et  ces  actes  se  trouvent  soumis  à  l'appréciation  d'une 
juridiction  quelconque,  d'abroger  les  ordres  et 
d'annuler  les  sentences  des  juridictions  prises  en  vertu 
des  lois  contraires  aux  lois  constitutionnelles  et  à  la 
procédure  qui  préside  à  la  confection  des  lois,  d'annu- 
ler les  élections  à  l'Assemblée  nationale  quand  elles 
seront  illégales,  de  trancher  tous  les  litiges  auxquels 
donne  lieu  l'interprétation  des  lois. 

Les  actes  portant  atteinte  aux  lois,  soit  fondamentales, 
soit  ordinaires,  peuvent  émaner  avant  tout  de  l'initiative 
du  gouvernement,  c'est-à-dire  du  chef  de  l'Etat,  de  ses 
ministres  et  des  administrations  qui  leur  sont  soumises. 
La  responsabilité  des  ministres  constitue  sans  doute  une 
garantie  contre  ces  abus,  mais,  comme  le  démontre  l'expé- 
rience pratique,  cette  garantie  est  insuffisante.  La  respon- 
sabilité pénale  des  ministres  est  une  arme  trop  lourde 
pour  être  mise  en  mouvement  dans  des  cas  qui  n'impli- 
quent pas  de  préméditation  et  qui  ne  comportent  pas  de 
dangers  très  graves  pour  l'Etat.  Il  y  a  cependant  des  cas  où 
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l'erreur  est  possible  par  suite  d'une  omission,  d'une  mau- 
vaise appréciation.  Ensuite,  la  représentation  nationale;, 
qui  sans  doute  peut  rendre  responsable  le  ministère, 
étant  avant  tout  un  organe  politique,  est  mal  placée  pour 
assumer  le  rôle  de  gardien  des  lois.  Si  le  gouvernement 
suit  en  somme  la  volonté  de  la  majorité,  cette  dernière, 
loin  de  le  punir  de  certaines  infractions  à  la  légalité,  ne 
fera  que  l'approuver.  Ce  qui  s'est  passé  en  France  pendant 
l'affaire  Dreyfus  en  est  la  preuve  décisive.  L'autre  moyen 
qui  permet  de  contrôler  la  légalité  des  actes,  c'est  le 
contrôle  exercé  par  les  tribunaux  judiciaires  et  adminis- 
tratifs, qui  peuvent  refuser  d'appliquer  des  mesures  illé- 
gales. Mais  dans  certains  États  le  contrôle  de  la  justice 
sur  les  actes  administratifs  est  soumis  à  des  restrictions 
essentielles.  Ainsi  en  France  les  tribunaux  civils  et 
criminels  ne  peuvent  examiner  la  légalité  des  actes 
administratifs.  Les  tribunaux  administratifs  eux-mêmes, 
s'ils  peuvent  apprécier  la  légalité  des  actes  administratifs 
dans  le  sens  étroit  du  mot,  sont  incompétents  pour  se 
prononcer  sur  les  actes  de  gouvernement  émanant  du 
Président  de  la  République.  Dans  la  future  constitution 
russe,  les  tribunaux,  et  le  Sénat  à  leur  tête,  auront  cer- 
tainement compétence  pour  se  prononcer  sur  la  légalité 
des  actes  administratifs,  mais  seule  l'expérience  démon- 
trera s'il  est  nécessaire  d'en  excepter  une  catégorie  spéciale, 
soustraite  au  contrôle  judiciaire.  Ces  exceptions  peuvent 
être  motivées  par  cette  considération  que  l'appréciation 
de  certains  ukases  émanant  de  l'Empereur  ne  trouverait 
pas  dans  les  juridictions  ordinaires  une  garantie  suffisante 
d'énergie  et  d'impartialité.  De  pareils  actes,  s'ils  sont 
commis,  pourront  dans  tous  les  cas  être  annulés  comme 
illégaux  par  le  Tribunal  suprême.  Les  actes  illégaux  peu- 
vent émaner  aussi  bien  des  Chambres  législatives  que  des 
assemblées  des  zemstvos  et  des  conseils  municipaux.  On 
comprend  que,  dans  certains  de  ces  cas,  seul,  le  Tribunal 
suprême  puisse  se  prononcer  sur  la  légalité  de  certains 
actes.  Supposons  par  exemple  que  le  Grand  Conseil  des 
zemstvos  prenne  la  résolution  de  continuer  à  se  réunir 
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même  après  la  dissolution  de  la  Chambre  des  représen- 
tants ;  l'empereur  peut  faire  déclarer  par  le  Tribunal 
suprême  l'illégalité  de  ses  réunions,  et  la  même  ini- 
tiative peut  être  prise  par  la  nouvelle  Chambre  sitôt 
réunie.  Mais  le  Tribunal  suprême  a  surtout  pour  but  de 
garantir  la  constitution  contre  les  atteintes  résultant  des 
lois  sanctionnées  par  le  monarque. 

Le  Tribunal  suprême  ne  prend  pas  d'initiative  en  vue 
d'abroger  les  lois  inconstitutionnelles;  il  ne  peut  que 
s'opposer  à  ce  que  de  pareils  actes  soient  appliqués  par 
les  tribunaux  ;  il  casse  les  ordres  administratifs  et  les  sen- 
tences judiciaires  prises  en  vertu  d'une  loi  inconstitu- 
tionnelle. Agissant  ainsi,  le  Tribunal  suprême  paralyse 
l'application  de  la  mesure  illégale  sans  sortir  de  son  rôle 
d'organe  judiciaire.  Ainsi,  par  exemple,  une  loi  qui 
rétablirait  la  censure  préalable  ne  pourrait  pas  être 
abrogée  comme  telle,  mais  les  actes  administratifs  ten- 
dant à  son  exécution,  les  ordres  des  censeurs,  les  sen- 
tences des  tribunaux,  tout  cela,  sur  la  plainte  des 
victimes  lésées  par  la  loi  inconstitutionnelle,  peut  être 
annulé.  En  dehors  des  actes  administratifs  et  législatifs, 
le  Tribunal  suprême  peut  aussi  examiner,  en  se  plaçant 
au  point  de  vue  constitutionnel,  les  élections.  Généra- 
lement, la  vérification  des  pouvoirs  appartient  aux 
Chambres  mêmes,  qui  cassent  les  élections  contraires  à 
la  loi  électorale  ou  entachées  de  violences,  de  corruption 
ou  d'autres  actes  de  pression  sur  les  électeurs.  Il  est 
difficile  d'approuver  ce  procédé  de  vérification  des  pou- 
voirs. Le  Parlement,  par  ses  origines,  est  mal  placé  pour 
apprécier  la  légalité  de  certains  actes,  surtout  quand  il 
s'agit  de  l'élection  de  ses  membres,  les  qualités  d'impar- 
tialité étant  difficiles  à  réaliser.  Laisser  la  décision  à  la 
majorité  de  la  Chambre,  c'est  la  faire  juge  et  partie  dans 
la  même  cause.  L'examen  et  la  solution  des  questions  se 
rattachant  à  la  légalité  des  actes  accomplis  par  les  fonc- 
tionnaires publics  ou  par  les  particuliers  en  vue  des 
élections,  relèvent  de  la  compétence  d'une  procédure 
judiciaire.  Il  est  tout  naturel  que  l'organe  judiciaire  com- 
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pétent  soit  le  Tribunal  suprême,  car  l'annulation  d'une 
élection  implique  appréciation  de  la  constitution  et  surtout 
de  la  loi  électorale. 

Le  dernier  alinéa  de  cet  article  attribue  au  Tribunal 
suprême  l'interprétation  de  la  constitution,  surtout  dans 
les  cas  où  il  y  a  un  conflit  sur  un  point  déterminé  entre 
les  différents  pouvoirs  de  l'État,  avant  même  que  ce 
conflit  se  traduise  par  des  mesures  positives  qui  pour- 
raient être  considérées  comme  des  violations  constitu- 
tionnelles. 

Pour  terminer,  il  faut  ajouter  que  même  les  conflits 
non  juridiques  qui  surgissent  dans  les  rapports  entre  les 
pouvoirs,  et  ayant  pour  objet  l'esprit  de  la  constitution 
plutôt  que  le  texte,  peuvent  recevoir  une  solution  amiable 
si  le  tribunal  est  appelé  à  intervenir  comme  arbitre. 

Art.  lxxvii.  —  Les  causes  qui  relèvent  de  la 
compétence  du  Tribunal  suprême  sont  celles  dont  il 
est  saisi  par  les  particuliers  et  les  administrations 
publiques,  par  le  garde  des  sceaux  ou  par  le  Chan- 
celier de  l'Etat,  par  l'ukase  de  l'Empereur,  par  la 
résolution  de  l'une  ou  de  l'autre  des  Chambres  de 
l'Assemblée  nationale. 

Ainsi  le  Tribunal  suprême,  comme  toute  juridiction, 
ne  peut  se  mettre  en  mouvement  de  sa  propre  initiative. 
Pour  être  compétent,  il  doit  être  saisi  par  une  plainte 
émanant  d'une  personne  particulière  ou  publique.  S'il 
pouvait  agir  de  sa  propre  initiative,  il  aurait  vite  fait  de 
revêtir  un  caractère  politique.  Notre  article  énumère  les 
personnes  auxquelles  il  est  permis  de  saisir  le  Tribunal 
suprême  d'une  plainte,  ce  qui  dépend  évidemment  et  de 
La  nature  de  la  cause,  et  de  l'organe  public  dont  émane 
l'acte  attaqué.  Ainsi,  une  sentence  rendue  par  un  Tribunal 
sera  attaquée,  soit  par  le  particulier  lésé,  soit  par  l'admi- 
nistration publique  intéressée  à  l'annulation  du  jugement. 
Une  disposition  contraire  à  la  constitution  peut  être 
attaquée,  soit  par  une  des  Chambres  si  elle  émane  de 
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l'Empereur,  soit  par  ce  dernier  si  elle  émane  de  l'une  des 
Chambres. 

Art.  lxxyiii.  —  La  composition  du  Tribunal 
suprême  et  sa  procédure  seront  déterminées  par  une 
loi  particulière. 

La  situation  du  Tribunal  suprême  placé  dans  une  cer- 
taine mesure  au  dessus  de  certains  organes  de  l'Etat  rend 
très  délicat  son  recrutement.  Le  recrutement  ordinaire  des 
tribunaux  n'est  pas  ici  à  recommander,  parce  que,  en  dépit 
de  l'inamovibilité  des  juges,  il  permettrait  de  suspecter 
leur  indépendance  et  leur  impartialité.  Les  mêmes  incon- 
vénients s'opposent  au  système  de  l'élection  du  Tribunal 
suprême  par  l'Assemblée  nationale,  système  qui  aurait 
en  outre  l'inconvénient  de  ne  pas  garantir  sûrement 
l'entrée  dans  le  Tribunal  des  jurisconsultes  les  plus 
éminents  du  pays.  Le  système  de  la  cooptation  par  le 
Tribunal  lui-même  une  fois  nommé,  que  proposent 
quelques-uns,  courrait  le  risque  de  le  transformer  en  une 
corporation  aristocratique  ignorante  des  intérêts  du 
peuple  et  des  besoins  de  la  vie.  Peut-être  le  meilleur 
moyen  consisterait-il  à  faire  élire  le  Tribunal  suprême 
par  portions  égales  par  la  Chambre  des  représentants,  le 
Grand  Conseil  des  zemstvos,  et  l'Empereur.  Ce  système 
répondrait  mieux  que  tout  autre  au  caractère  arbitral  de 
cette  juridiction;  mais,  prenant  en  considération  les  objec- 
tions qui  peuvent  être  soulevées,  l'insuffisance  des  données 
fournies  par  l'expérience  politique  des  nations  occiden- 
tales ,  nous  croyons  utile  de  laisser  la  solution  de  la  question 
à  l'Assemblée  nationale,  qui  aura  à  remplir  la  mission 
d'une  Assemblée  constituante. 


X.  —  De  la  revision  de  la  Constitution 


Art.  lxxix.  —  Les  projets  tendant  à  modifier  ou 
à  compléter  les  lois  fondamentales  seront  soumis  à  la 
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sanction  de  l'Empereur,  après  avoir  été  soumis  à 
deux  délibérations  consécutives  de  l'Assemblée  natio- 
nale, séparées  par  un  intervalle  d'au  moins  six  mois, 
et  qu'ils  auront  été  adoptés  par  chacune  des  Chambres 
à  la  majorité  des  deux  tiers  des  voix. 

Les -lois,  devant  s'adapter  à  la  vie,  ne  doivent  pas 
rester  immuables.  Aussi  toutes  les  constitutions  doivent- 
elles  prévoir  la  procédure  à  adopter  pour  leur  revision. 
Généralement,  pour  conférer  aux  lois  constitutionnelles 
une  certaine  stabilité,  on  en  soumet  la  revision  à  des  for- 
malités plus  complexes  que  celles  que  comporte  la%  modi- 
fication d'une  loi  ordinaire.  Le  système  opposé,  c'est-à-dire 
l'assimilation  complète  des  lois  constitutionnelles  aux  lois 
ordinaires,  peut  être  admis  dans  les  pays  où  la  constitution 
se  trouve  garantie  par  l'attachement  séculaire  que  lui 
témoigne  la  nation.  Dans  certains  Etats,  la  revision  de  la 
constitution  est  précédée  de  la  convocation  d'une  assem- 
blée spéciale  réunie  à  cet  effet.  Cette  procédure  permet 
aux  électeurs  de  donner  leur  avis  sur  les  modifications 
projetées  ;  mais  elle  a  d'une  part  l'inconvénient  de  retarder 
et  de  compliquer  trop  les  affaires,  et  d'autre  part  elle 
n'offre  de  véritables  avantages  qu'au  cas  où  la  portée  de 
la  question  est  facilement  saisissable  par  la  masse  des 
électeurs.  Nous  avons  préféré  un  autre  système,  en 
vigueur  dans  la  plupart  des  Etats  européens.  La  re vision 
de  la  constitution  se  fait  par  les  mêmes  organes,  mais  les 
garanties  se  trouvent  multipliées,  notamment  par  l'exigence 
d'un  intervalle  de  six  mois  et  d'une  majorité  des  deux 
tiers. 


XI.  —  Dispositions  transitoires 

Art.  lxxx.  —  Les  membres  du  Grand  Conseil 
des  zemstvos  seront  élus  pour  la  première  fois  au 
nombre  indiqué  par  l'article  XXXVI  de  la  présente 
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Loi  fondamentale  par  les  Assemblées  des  zemstvos 
des  34  gouvernements  dans  lesquels  est  en  vigueur 
la  loi  de  1890  sur  les  zemstvos,  par  les  conseils 
municipaux  des  villes  dont  la  population  dépasse 
125.000  habitants  et  dans  lesquelles  se  trouve  en 
vigueur  la  loi  de  1892  sur  les  villes,  et  enfin  par  la 
ville  de  St-Pétersbourg.  Au  fur  et  à  mesure  de  l'appli- 
cation à  ces  zemstvos  ou  conseils  municipaux  des 
dispositions  prévues  par  la  présente  Loi  constitution- 
nelle, les  députés  qu'ils  délégueront  à  l'Assemblée 
nationale  seront  renouvelés.  En  outre,  le  Grand  Con- 
seil des  zemstvos  se  complétera  successivement  par 
l'adjonction  de  représentants  élus  par  les  conseils  et  les 
gouvernements  qui  n'y  étaient  pas  encore  représentés. 
Le  Grand  Conseil  des  zemstvos  devra  être  renouvelé 
dans  le  délai  de  trois  ans  et*  les  articles  XXXV  à 
XXXVII  de  la  présente  loi  fondamentale  devront 
recevoir  leur  pleine  exécution  dans  ce  même  délai. 

L'Assemblée  nationale,  comme  nous  le  savons,  doit 
comprendre  un  Grand  Conseil  des  zemstvos  qui  sera 
élu  par  les  assemblées  des  zemstvos  et  par  les  con- 
seils municipaux  au  suffrage  universel,  lequel  ne  sera 
pas  encore  introduit  pour  les  élections  locales  au  mo- 
ment de  la  mise  en  vigueur  de  la  Constitution.  Aussi 
sommes-nous  obligés  d'adopter  des  mesures  transitoires; 
nous  sommes  obligés  d'utiliser  pour  la  composition  du 
premier  Grand  Conseil  des  zemstvos  les  conseils  locaux 
existant  actuellement,  malgré  toutes  leurs  défectuosités 
et  malgré  l'absence  d'une  représentation  de  plusieurs 
gouvernements  ;  mais  cet  état  transitoire  ne  doit  pas 
dépasser  trois  ans,  passés  lesquels  les  nouvelles  insti- 
tutions locales  seront  en  vigueur  partout.  Notre  article 
mentionne  Saint-Pétersbourg,  parce  que  cette  ville  est 
régie  actuellement  par  une  loi  municipale  spéciale. 
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XII.  —  De  l'élaboration  et  de  la  mise  en  vigueur 

DE  LA  LOI  CONSTITUTIONNELLE 

Nous  estimons  que  la  seule  voie  régulière  pour  la 
réalisation  du  programme  tracé  dans  ce  projet  est  la 
convocation  d'une  Assemblée  nationale  élue  au  suffrage 
universel  et  direct,  au  scrutin  secret,  en  vue  d'élaborer  et 
de  mettre  à  exécution  la  Constitution.  Ce  nest  quà  cette 
condition  que  la  loi  tirera  sa  force  et  sa  véritable  source 
de  la  volonté  nationale. 

Nous  laissons  sans  la  résoudre  la  question  de  savoir 
comment  s'opérera  le  changement  de  régime,  comment 
seront  élaborées  et  sanctionnées  les  règles  destinées  à 
présider  à  V élection  de  V Assemblée  constituante. 

Toutes  choses  qui  dépendront  des  circonstances,  et 
qui  échappent  à  toute  définition  juridique. 


LOI  ÉLECTORALE 


h  —  La  distribution 

DES    CIRCONSCRIPTIONS  ELECTORALES 

Article  premier.  —  L'élection  des  représen- 
tants a  lieu  par  circonscription  électorale  au  scrutin 
uninominal. 

Les  rédacteurs  de  ce  projet  ont  donné  leur  préférence 
au  système  des  élections  au  scrutin  uninominal,  comme 
offrant  le  plus  de  garanties  de  simplicité.  Le  scrutin  de 
liste  et  l'élection  proportionnelle  comportent  des  compli- 
cations et  des  difficultés  trop  grandes,  et  prêtent  à  des 
contestations  trop  fréquentes  pour  qu'on  puisse  s'exposer 
au  risque  de  les  introduire  en  Russie,  c'est-à-dire  dans  un 
pays  peu  habitué  à  la  vie  politique,  ayant  une  population 
peu  dense  et  une  étendue  de  terrain  immense. 

Art.  ii.  —  La  distribution  des  gouvernements 
en  circonscriptions  électorales  est  faite  sur  les  bases 
suivantes.  On  prend  pour  base  chaque  200.000  habi- 
tants de  la  population  du  dernier  recensement.  Les 
gouvernements  dont  la  population  ne  dépasse  pas 
3oo.ooo  habitants  n'ont  qu'une  seule  circonscription 
électorale  ;  les  gouvernements  de  3oo  à  5oo.ooo  habi- 
tants sont  subdivisés  en  deux  circonscriptions  électo- 
rales ;  de  5oo  à  900.000  habitants,  en  3  ;  de  700  à 
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900.000,  en  4,  etc.  La  circonscription  doit  comprendre 
au  moins  125.000  habitants,  sauf  quand  elle  com- 
prend tout  un  gouvernement,  et  ne  doit  jamais 
dépasser  3oo.ooo  habitants.  Les  villes  dont  le  nombre 
d'habitants  dépasse  1 25. 000  sont  détachées  du  gou- 
vernement en  vue  de  l'élection  et  forment  une  ou 
plusieurs  circonscriptions  électorales  municipales  dis- 
tinctes, composées  suivant  les  bases  indiquées  pour 
les  gouvernements  eux-mêmes. 

L'étendue  immense  de  la  Russie  rend  inévitable  la 
fixation  de  fortes  circonscriptions  électorales  ;  même  avec 
le  système  que  nous  adoptons,  c'est-à-dire  avec  200.000 
habitants  par  circonscription  électorale,  la  Chambre  des 
représentants  comprendra  au  moins  622  membres,  et  par 
conséquent  sera  une  des  plus  nombreuses  des  Chambres 
basses  existant  actuellement,  après  la  Chambre  des  Com- 
munes d'Angleterre,  qui  compte  670  membres.  (Nous 
laissons  de  côté  naturellement  le  Landtag  de  Mecklen- 
bourg,  dont  la  composition  dépasse  1.000  membres.) 
Augmenter  la  Chambre  des  représentants  dans  ces  con- 
ditions serait  évidemment  s'exposer  à  de  graves  incon- 
vénients, mais  on  ne  pouvait  pas  non  plus  aller  plus  loin 
dans  la  voie  de  l'extension  des  circonscriptions  électorales, 
surtout  quand  il  s'agit  de  régions  peu  peuplées.  Aussi, 
en  adoptant  comme  norme  moyenne  pour  chaque  cir- 
conscription électorale  le  nombre  de  200.000  habitants, 
notre  projet  a-t-il  dû  s'incliner  devant  les  difficultés  de 
fait  et  introduire  des  variations  assez  grandes  dans  la 
composition  numérique  de  certaines  circonscriptions. 
C'est  ainsi  que  la  circonscription  la  plus  grande  serait 
une  fois  et  demie  supérieure  à  la  moyenne,  et  la  circons- 
cription la  plus  petite  environ  une  fois  et  demie  moins 
grande  que  la  moyenne  (nous  ne  parlons  pas  des  gouver- 
nements qui,  dans  leur  entier,  n'atteignent  pas  le  chiffre 
fixé,  ce  qui  est  actuellement  le  cas  du  gouvernement 
de  la  Mer  Noire  et  de  la  région  de  l'Amour).  Cette  étendue 
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des  circonscriptions  électorales  est  l'effet  inévitable  de  la 
grande  variété  des  circonscriptions  administratives  actuel- 
lement existantes  (gouvernements,  régions,  districts),  avec 
laquelle  il  faut  nécessairement  compter.  Il  ne  faut  pas 
oublier  en  effet  que  ce  sont  les  organisations  autonomes 
locales  qui  auront  à  connaître  des  élections.  Il  est  donc 
indispensable  que  les  divisions  électorales  répondent  dans 
une  certaine  mesure  à  la  division  administrative.  Aussi, 
tout  en  se  rendant  compte  des  inconvénients  qu'offrent 
des  circonscriptions  électorales  inégales,  les  rédacteurs  de 
ce  projet  n'ont  pas  trouvé  de  solution  qui  leur  permît  d'y 
remédier  complètement  et  efficacement.  Il  faut  ajouter 
qu'en  tout  cas,  sur  les  bases  du  projet  actuel,  les  circons- 
criptions électorales  ne  dépasseront  pas  par  leur  étendue 
celles  qu'on  rencontre  en  Allemagne.  Nous  avons  déjà 
signalé  la  nécessité  urgente  de  détacher  les  villes  de 
l'ensemble  du  système  électoral. 

Art.  ïii.  —  Les  limites  des  circonscriptions  élec- 
torales sont  déterminées  par  une  loi. 

II.  —  La  durée  de  la  période  électorale 

Art.  iv.  —  Un  ukase  de  l'empereur  fixe  la  date 
des  élections  générales  et  complémentaires. 

Art.  v.  —  Les  élections  générales  doivent  avoir 
lieu  en  Russie  le  même  jour,  le  dimanche,  trois  mois 
au  moins  après  la  publication  de  l'ukase. 

L'avantage  de  fixer  les  élections  sur  tout  le  pays  au 
même  jour  n'est  pas  douteux.  Autrement,  les  mêmes 
conditions  ne  se  rencontrent  pas  pour  les  élections  dans 
toutes  les  régions.  Ainsi,  dans  les  arrondissements  où  les 
élections  se  produisent  en  premier  lieu,  on  n'est  pas 
encore  impressionné  par  les  résultats  déjà  connus  des 
élections  antérieures;  au  lieu  que,  si  des  électeurs  se  sont 
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déjà  prononcés  dans  un  certain  sens,  les  opérations 
électorales  se  font  ailleurs  sous  l'impression  d'un  nouveau 
facteur  étranger  à  l'état  des  premiers  électeurs.  Aussi  le 
droit  de  fixer  les  élections  à  des  époques  variées  peut-il 
donner  au  pouvoir  le  moyen  de  les  influencer,  en  falsi- 
fiant dans  une  certaine  mesure  les  volontés  ou  la  signifi- 
cation du  vote  des  électeurs.  En  France,  en  Allemagne, 
en  Italie,  en  Belgique,  et,  d'une  façon  générale,  partout 
où  les  élections  ne  se  font  pas  par  classes,  comme  en 
Autriche  et  en  Prusse,  elles  ont  lieu  le  même  jour.  Seule, 
l'Angleterre  fait  exception  à  cet  égard,  et  Ton  sait  que 
cette  pratique  entraîne  de  nombreux  inconvénients.  — 
La  fixation  du  dimanche  pour  les  élections  est  facile  à 
expliquer.  Elle  a  pour  but,  tout  d'abord,  de  permettre  à 
la  population  de  participer  aux  élections  ;  ensuite,  elle 
limite  l'arbitraire  du  gouvernement  qui  pourrait  préférer 
un  jour  répondant  mieux  à  ses  vues  personnelles.  —  La 
période  électorale  est  fixée  par  ce  projet  à  trois  mois  à 
dater  de  la  publication  de  l'ukase.  Cette  disposition 
s'explique  autant  par  le  désir  de  prolonger  la  période 
électorale,  —  ce  qui  est  indispensable  parce  que  la  popu- 
lation russe  est  peu  préparée  à  l'exercice  de  ses  droits, 
étant,  en  outre,  peu  dense,  —  ensuite,  parce  que,  toutes 
ces  opérations  ayant  à  se  produire  pour  la  première  fois, 
leur  nouveauté  même  susciterait  des  difficultés.  Plus  tard, 
la  durée  des  opérations  électorales  pourra  être  abaissée. 

Art.  vi.  — -  En  cas  d'annulation  d'une  élection,  de 
décès  ou  de  démission,  les  élections  complémentaires 
destinées  à  remplacer  les  représentants  éliminés  sont 
également  fixées  à  un  dimanche,  dans  le  délai  de  trois 
mois  au  moins  et  de  six  mois  au  plus  à  partir  de  la 
déclara  lion  de  la  vacance  du  siège  législatif.  Si  une 
Chambre  est  dissoute  avant  que  les  élections  complé- 
mentaires aient  eu  lieu,  ces  dernières  ne  peuvent  plus 
se  produire. 


5. 
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Art.  vu.  —  Les  scrutins  de  ballottage  ont  égale- 
ment lieu  le  dimanche,  trois  semaines  après  le 
premier  tour  du  scrutin. 

Nous  sommes  obligés,  toujours  en  prenant  en  consi- 
dération l'immensité  de  l'étendue  du  territoire  russe,  de 
fixer  un  intervalle  assez  prolongé  entre  les  deux  tours  du 
scrutin.  L'article  XXXYI  de  ce  projet,  comme  on  le  verra, 
donne  encore  un  délai  maximum  de  10  jours  pour  le 
recensement  des  opérations  électorales;  parce  que,  dans 
certaines  circonscriptions  électorales,  ce  délai  devient 
absolument  indispensable,  étant  donné  l'éparpillement 
des  différents  bureaux  électoraux  et  le  retard  qu'apporte 
forcément  la  nécessité  de  les  centraliser.  Ainsi,  par  suite 
de  cette  lenteur  inévitable,  la  durée  de  trois  semaines 
pour  le  scrutin  de  ballottage  est  chose  normale. 

Art.  viii.  —  Si  des  circonstances  locales  rendent 
impossibles  au  jour  dit  les  élections  dans  une  circons- 
cription déterminée,  elles  auront  lieu  le  dimanche 
suivant. 

III.  —  Les  listes  électorales 

Art.  ix.  —  La  rédaction  des  listes  électorales 
incombe,  dans  les  villes,  aux  conseils  municipaux, 
en  dehors  des  villes,  aux  commissions  administratives 
des  zemstvos  de  districts.  Au  mois  de  janvier,  les 
listes  électorales  sont  révisées,  sont  complétées,  subis- 
sent des  modifications  nécessitées  par  la  nouvelle 
composition  de  la  population.  On  inscrit  sur  les  listes 
électorales  tous  les  habitants  mâles  d'une  ville  ou  d'un 
district  qui  ne  sont  pas  privés  de  leur  droit  électoral, 
qui  sont  citoyens  russes,  et  qui  auront  l'âge  de  21  ans 
révolus  au  premier  janvier  de  l'année  en  question. 
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C'est  naturellement  aux  organisations  locales  que 
revient  le  soin  des  élections  à  la  Chambre  des  représen- 
tants, parce  qu'elles  connaissent  le  mieux  les  conditions 
de  la  vie  locale  et  qu'elles  jouissent  de  la  confiance  de  la 
population  indigène.  La  répartition  des  fonctions  qui  y 
ont  rapport  entre  les  gouvernements,  les  districts  et  les 
conseils  municipaux  est  commandée  par  la  nature  même 
de  la  tâche  à  accomplir.  Comme  la  circonscription  élec- 
torale est  généralement  supérieure  en  étendue  au  district, 
on  conçoit  que  la  charge  de  nommer  le  bureau  électoral 
d'arrondissement  revienne  surtout  aux  administrations 
des  gouvernements,  tandis  que  les  villes  en  sont  chargées 
quand  elles  constituent  à  elles  seules  la  circonscription 
électorale.  Comme  les  sections  électorales  sont  toujours 
inférieures  en  étendue  aux  districts,  il  est  naturel  que  le 
bureau  électoral  de  section  soit  nommé  par  les  autorités 
des  districts  et  les  administrations  municipales,  même  dans 
le  cas  où  les  villes  n'atteignent  pas  le  chiffre  fixé  et  ne 
constituent  que  des  sections  électorales.  —  En  principe  les 
listes  électorales  dans  leur  forme  définitive  doivent  être 
établies  suivant  les  sections  électorales.  Mais  comme  d'une 
part  la  section  électorale  offre  une  unité  peu  stable  et  dont 
les  limites  sont  susceptibles  de  variations  incessantes,  et 
que,  d'autre  part,  l'établissement  de  la  liste  électorale  au 
moment  même  de  l'élection  pourrait  entraîner  des  erreurs 
et  faciliter  des  abus,  le  projet  suggère  l'idée  d'arrêter  les 
listes  électorales  tous  les  ans,  en  procédant  par  villes  et, 
en  dehors  des  villes,  par  districts.  En  prenant  pour  base 
les  listes  électorales  faites  en  vue  des  élections  munici- 
pales et  de  districts,  il  sera  possible  de  procéder  rapi- 
dement et  au  moment  voulu.  En  attendant  l'organisation 
définitive  des  administrations  municipales  et  des  zemstvos 
conformément  à  la  présente  loi  constitutionnelle,  leurs 
fonctions  seront  remplies  par  les  administrations  équiva- 
lentes existant  actuellement,  et,  là  où  ces  organisations 
font  pour  le  moment  défaut,  il  faudra  bien,  bon  gré  mal 
gré,  confier  l'exercice  de  ces  fonctions  aux  administrations 
correspondantes  nommées  par  le  gouvernement. 
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Art.  x.  —  Les  listes  électorales  portent  les  indica- 
tions suivantes  :  prénoms,  nom,  famille,  âge,  rési- 
dence de  chaque  électeur  ainsi  que  la  date  de  la 
fixation  de  sa  résidence  dans  la  ville  ou  dans  le 
district. 

En  sus  des  mentions  nécessaires  pour  établir  l'identité 
des  électeurs,  ce  projet  exige  encore  la  mention  de  la  date 
de  l'arrivée  dans  la  localité,  d  abord  pour  que  la  liste 
établie  en  vue  des  élections  législatives  puisse  servir 
également  en  vue  des  élections  locales,  puis  pour  qu  elle 
puisse  servir  de  base  à  la  rédaction  de  la  liste  prépara- 
toire des  jurés. 

Art.  xi.  —  Après  la  fixation  du  jour  de  l'élection, 
une  nouvelle  liste  électorale  par  section  est  rédigée 
en  prenant  pour  base  les  listes  des  districts  et  les  listes 
municipales.  La  liste  de  chaque  section  électorale  est 
remise  au  président  du  bureau  qui  prend  les  mesures 
nécessaires  pour  que  plusieurs  exemplaires  en  soient 
dressés,  au  moins  quatre  semaines  avant  le  jour  de 
l'élection,  et  qu'ils  puissent  être  communiqués  à 
tous  ceux  qui  veulent  en  prendre  connaissance. 

Art.  xii.  —  Les  déclarations  orales  ou  verbales 
relatives  à  l'irrégularité  de  la  liste  électorale  sont 
reçues  dans  les  deux  semaines  à  partir  de  leur 
affichage. 

Art.  xiii.  —  Le  bureau  de  la  section  électorale 
prend  acte  de  ces  déclarations,  tranche  les  litiges 
qu'elles  soulèvent  par  des  décisions  motivées,  signées 
par  le  président  du  bureau,  et  les  inscrit  sur  la  liste 
électorale  en  les  portant  à  la  connaissance  des  inté- 
ressés. 
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Art.  xiv.  —  Les  décisions  du  bureau  de  La  section 
électorale  peuvent  être  attaquées  devant  le  juge  de 
paix  ou  toute  autre  juridiction  analogue. 

Etant  donné  la  nouveauté  de  cette  organisation  et  les 
grands  abus  ou  les  erreurs  possibles  au  cours  de  la  rédac- 
tion de  la  première  liste  électorale,  le  projet  actuel  admet 
le  recours  contre  les  décisions  des  bureaux  de  sections 
électorales  devant  l'autorité  judiciaire.  Cette  disposition 
vise  surtout  la  période  transitoire  et  particulièrement  les 
localités  où  le  bureau  électoral  est  nommé  par  l'adminis- 
tration. Il  est  certain  que  les  autorités  judiciaires  actuelles 
offrent  encore  plus  de  garanties  d'impartialité  que  l'auto- 
rité administrative.  En  exécution  de  cet  article,  de  nou- 
velles dispositions  doivent  être  édictées  pour  compléter 
les  attributions  des  juges. 

Art.  xv.  —  Les  listes  électorales  doivent  être 
établies  dans  leur  forme  définitive  au  moins  deux  jours 
avant  les  élections. 

IV.  —  Procédure  des  élections 

Art.  xvi.  —  Pour  procéder  aux  élections,  chaque 
circonscription  électorale  est  divisée  en  sections  élec- 
torales qui  ne  doivent  pas  comprendre  moins  de  25 
électeurs  ni  plus  de  5oo. 

Dans  la  fixation  du  maximum  et  du  minimum  de  la 
section  électorale,  les  rédacteurs  du  projet  ont  été  guidés 
par  les  considérations  suivantes  :  d'une  part,  la  section 
électorale  ne  doit  pas  être  trop  petite,  parce  qu'il  serait 
alors  trop  facile  de  connaître  le  sens  du  vote  émis  par 
chaque  électeur,  et  le  secret  du  vote  deviendrait  ainsi 
une  fiction.  A  ce  point  de  vue,  peut-être  le  nombre  de 
25  électeurs  sera-t-il  considéré  comme  trop  bas,  mais 
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l'élever  serait  également  dangereux,  parce  que  dans 
certains  cas  ce  nombre  d'électeurs,  si  faible  soit-il,  peut 
être  éparpillé  sur  une  étendue  tellement  vaste  que  pour 
remplir  leur  devoir  électoral  plus  d'un  électeur  devra 
déjà  se  rendre  à  un  centre  relativement  éloigné  ;  ce  serait 
donc  provoquer  et  aggraver  l'abstention.  Il  appartient 
aux  organes  exécutifs  des  zemstvos  ou  des  villes  de  fixer 
les  limites  les  plus  commodes  à  l'exercice  du  devoir 
électoral.  Les  sections  électorales  à  chiffre  élevé  seront 
évidemment  fréquentes  dans  les  villes  de  population 
dense.  Pourtant  elles  ne  doivent  pas  dépasser  5oo  élec- 
teurs, car  autrement  la  procédure  électorale  pourrait 
devenir  difficile,  surtout  à  certaines  heures  de  la  journée. 

Art.  xyn.  —  Dans  les  villes  qui  forment  des 
circonscriptions  électorales  autonomes,  la  répartition 
en  sections  électorales  est  faite  par  l'administration 
municipale  ;  elle  Test  partout  ailleurs  par  les  adminis- 
trations des  gouvernements  dans  le  mois  qui  suit  la 
fixation  du  jour  des  élections. 

Art  xviii.  —  Les  bureaux  des  sections  électorales 
sont  chargés  de  trouver  et  d'approprier  des  locaux 
destinés  aux  élections  qui  ont  lieu,  de  préférence, 
dans  des  établissements  publics  comme,  par  exemple, 
les  écoles,  les  justices  de  paix,  etc. 

Art.  xix.  —  Le  bureau  chargé  de  surveiller  les 
élections  dans  la  circonscription  électorale  est 
composé  d'un  président,  d'un  secrétaire  et  d'au  moins 
deux  autres  membres. 

Art.  xx.  —  Le  bureau  chargé  de  surveiller  les 
élections  dans  la  section  électorale  est  composé  d'un 
président,  d'un  secrétaire  et  d'au  moins  deux  autres 
membres. 
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Art.  xxi.  —  Les  membres  des  bureaux  des 
circonscriptions  électorales  municipales  sont  nommés 
par  les  administrations  municipales;  dans  les  autres 
circonscriptions  électorales,  par  les  commissions  admi- 
nistratives des  gouvernements.  Ils  sont  pris  parmi  les 
électeurs  des  circonscriptions  électorales  correspon- 
dantes. Les  juges  ne  peuvent  pas  faire  partie  du  bureau 
électoral.  Les  membres  du  bureau  des  sections  électo- 
rales sont  choisis  parmi  les  mêmes  personnes  par  les 
administrations  municipales  ou  des  zemstvos. 

Les  juges  ne  peuvent  pas  faire  partie  du  bureau  élec- 
toral, parce  que  la  loi  les  charge  d'un  certain  contrôle  sur 
les  opérations  électorales  (voir  art.  XIV  et  XLIII).  Ce  qui 
rend  nécessaire  leur  abstention  de  tout  acte  qu'ils  seraient 
appelés  à  contrôler. 

Art.  xxit.  —  Les  fonctions  de  membre  du  bureau 
électoral  sont  purement  honorifiques  et  gratuites. 

Art.  xxiii.  —  Les  noms  des  candidats  qui  solli- 
citent le  mandat  doivent,  dans  chaque  circonscrip- 
tion électorale,  accompagnés  de  la  signature  d'au 
moins  dix  électeurs  de  la  circonscription,  être  commu- 
niqués au  président  du  bureau  de  la  circonscription 
électorale,  au  moins  8  jours  avant  l'ouverture  des 
opérations  électorales.  Le  président  du  bureau  commu- 
nique les  noms  des  candidats,  ainsi  que  les  noms  de 
ceux  qui  patronnent  leur  candidature,  aux  présidents 
des  sections  électorales.  La  liste  des  candidats  avec 
celle  des  personnes  qui  les  patronnent  doit  être  atlichée 
dans  le  local  du  bureau  électoral  de  chaque  section. 

Noti*e  projet  adopte  le  système  des  candidatures 
légales  tel  qu'il  fonctionne  en  Angleterre,  en  France,  en 
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Belgique  et  dans  d'autres  pays,  mais  non  pas  en  Alle- 
magne ni  en  Autriche.  Conformément  à  ce  système,  l'élec- 
teur peut  donner  sa  voix  uniquement  au  candidat  dont  la 
candidature  a  été  d'avance  annoncée  dans  la  circons- 
cription électorale;  par  suite,  les  votes  accordés  à  un  autre 
candidat  sont  considérés  comme  nuls,  et  ne  comptent  pas 
dans  le  recensement  des  votes  émis:  En  Allemagne,  où  le 
système  des  candidatures  légales  n'existe  pas  et  où  par 
conséquent  chaque  électeur  est  libre  de  donner  sa  voix  à 
la  personne  qui  lui  convient,  il  y  a  toujours,  en  sus  des 
bulletins  nuls,  un  certain  nombre  de  bulletins  «  épar- 
pillés »  (zersplittert).  On  appelle  ainsi  les  votes  émis 
en  faveur  des  personnes  qui  n'ont  pas  réuni  plus  de 
25  voix.  Mais  il  faut  compter  aussi  parmi  ces  votes  épar- 
pillés les  voix  réunies  en  plus  grande  quantité  sur 
d'autres  noms,  et  qui  peuvent  aller  à  un  chiffre  de  5o,  de 
100,  de  200  et  plus  encore  (dans  des  circonscriptions  où 
le  nombre  moyen  des  électeurs  est  d'environ  20.000). 
Parfois  ces  votes  sont  émis  au  hasard.  Il  arrive  qu'un 
parti  mette  en  avant  une  candidature,  et  qu'ensuite,  pour 
quelques  raisons  que  ce  soit,  il  lui  en  substitue  une  autre  ; 
dans  un  pareil  cas,  il  est  constant  que  la  première  can- 
didature obtienne  les  voix  de  quelques  électeurs  qui 
n'ont  pas  pris  garde  au  changement  de  personnes.  Il  arrive 
encore  qu'on  vote  pour  un  candidat  de  la  circonscription 
voisine,  ou  pour  celui  qui  s'était  présenté  aux  élections 
antérieures.  D'où  il  résulte  que  parfois  les  voix  sont 
éparpillées  sur  deux  ou  trois  noms,  ce  qui  oblige  à  un 
scrutin  de  ballottage  qu'il  vaudrait  mieux  éviter.  Toutes 
les  erreurs  de  ce  genre  deviennent  impossibles,  lorsque 
les  candidatures  sont  proclamées  par  une  déclaration 
légale,  et  que  la  liste  des  candidats  est  affichée  à  l'avance 
dans  chaque  bureau  électoral.  En  France,  le  système  des 
candidatures  légales  a  été  introduit  en  1889  pour  éviter 
les  dangers  des  élections  multiples  en  faveur  du  général 
Boulanger,  et  l'organisation  d'un  véritable  plébiscite  sur 
son  nom,  ce  qui  donna  à  cette  loi,  en  France,  le  caractère 
étroit  d'une  loi  de  circonstances.  Au  contraire,  les  auteurs 
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du  présent  projet  considèrent  le  système  des  candida- 
tures légales  comme  compatible  avec  les  candidatures 
multiples,  qui  seraient  plutôt  un  bien  qu'un  mal  en  Russie. 
En  e'ffet,  nous  estimons  qu'il  est  utile  de  donner  à  une 
personne  dont  la  présence  au  Parlement  est  désirable  la 
possibilité  de  tenter  la  chance  d'une  élection  dans  plu- 
sieurs circonscriptions  électorales.  S'il  échoue  dans  l'une 
d'elles,  il  peut  être  élu  dans  l'autre  ;  si,  au  contraire,  il 
est  élu  simultanément  dans  plusieurs  circonscriptions,  il 
exercera  après  coup  l'option  lorsqu'auront  lieu  les  élec- 
tions complémentaires.  Les  choses  se  passent  ainsi  en 
Allemagne,  en  Italie,  et  se  passaient  jadis  ainsi  en  France. 
Pour  toutes  ces  considérations,  les  rédacteurs  du  présent 
projet  n'ont  pas  cru  utile  de  subordonner  l'adoption  d'une 
candidature  à  l'assentiment  manifesté  du  candidat  lui- 
même.  Etant  donné  l'absence  de  tout  engagement  officiel 
de  la  part  du  candidat,  le  système  des  candidatures  légales 
et  celui  des  candidatures  multiples  deviennent  parfaite- 
ment compatibles. 

Art.  xxiv.  —  Les  opérations  électorales  ont  lieu 
dans  toutes  les  sections  depuis  dix  heures  du  matin 
jusqu'à  huit  heures  du  soir. 

Art.  xxv.  —  Avant  le  commencement  des  opéra- 
tions électorales,  le  président  de  chaque  section 
examine  l'urne  électorale  et  la  montre  à  tous  ceux  qui 
se  trouvent  dans  le  local  des  élections. 

Art.  xxvi.  —  Chaque  électeur,  en  entrant  au  local 
où  ont  lieu  les  élections,  décline  son  nom,  qui  est 
ensuite  émargé  sur  la  liste  électorale.  Il  lui  est  délivré 
une  enveloppe  portant  le  timbre  de  l'État.  Il  est  intro- 
duit dans  l'un  des  bureaux  destinés  au  vote,  séparé 
par  des  écrans,  et  où  il  se  trouve  isolé.  Là,  il  introduit 
son  bulletin  dans  une  enveloppe,  puis,  sortant  de 
derrière  l'écran,  il  remet  l'enveloppe  au  président  du 
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bureau.  En  sa  présence  et  en  présence  du  public, 
l'enveloppe  cachetée  est  introduite  dans  l'urne  électo- 
rale. 

Cet  article,  qui  reproduit  la  loi  allemande  de  igo3,  a 
pour  but  d'assurer  le  secret  du  vote.  Avant  sa  promulga- 
tion, il  est  arrivé  en  Allemagne  que  des  hommes  puissants 
ou  leurs  agents  donnaient  aux  électeurs  des  bulletins 
devant  la  porte  delà  section  électorale,  qu'ils  continuaient 
à  surveiller  jusqu'au  dépôt  de  son  bulletin  dans  l'urne. 
Ces  abus  sont  devenus  impossibles  depuis  la  loi  de  1903. 

Art.  xxvii.  —  Les  bulletins  doivent  être  écrits, 
autographiés  ou  imprimés  sur  du  papier  blanc.  Ils 
doivent  porter  le  nom  de  l'un  des  candidats  inscrits 
dans  la  circonscription  électorale.  Le  bulletin  peut 
porter,  en  outre,  la  qualité,  la  profession,  l'adresse  du 
candidat,  mais  aucune  autre  annotation,  observation, 
addition,  remarque  ou  signe  quelconque  ne  peuvent 
figurer  sur  le  bulletin.  Un  nom  peut  être  effacé  et 
remplacé  par  un  autre. 

Généralement  les  bulletins  sont  imprimés  par  les 
partis  en  lutte,  et  sont  distribués  par  leurs  agents  à 
l'entrée  du  bureau  électoral.  L'électeur  est  libre  de  choisir 
les  bulletins  qui  lui  conviennent,  de  se  servir  de  l'un 
d'eux  et  de  supprimer  les  autres.  Il  peut  aussi  emporter 
sur  lui  un  bulletin  préparé  d'avance,  ou  se  placer  der- 
rière un  écran  et  écrire  de  sa  propre  main  sur  le  bulletin 
dont  il  dispose  le  nom  du  candidat  en  effaçant  celui  qui  y 
est  déjà  inscrit.  La  forme  des  bulletins  de  vote  doit  être 
identique,  réglementée  par  la  loi,  pour  qu'on  évite  ainsi 
les  signes  conventionnels  qui  permettent,  dans  une  cer- 
taine mesure,  le  contrôle  sur  le  vote  émis.  C'est  précisé- 
ment le  désir  d'éviter  de  pareils  abus  qui  explique  les  arti- 
cles XXVII  et  XXX.  Il  existe  en  certains  pays  un  système 
qui  permet  d'imprimer  sur  des  listes  officielles  le  nom  de 
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tous  les  candidats  qui  sollicitent  un  mandat  législatif.  Ces 
listes  officielles  sont  distribuées  dans  toutes  les  sections 
électorales.  L'électeur  efface  le  nom  de  tous  les  candidats 
qui  lui  déplaisent  en  conservant  les  autres.  Mais  ce 
système  suppose  un  électeur  lettré,  sinon,  il  peut  entraîner 
des  difficultés.  Le  système  adopté  par  l'article  XXVII  est 
préférable  quand  on  se  trouve  en  présence  d  une  popula- 
tion en  grande  majorité  illettrée,  car  elle  permet  à  l'élec- 
teur d'apporter  de  chez  lui  un  bulletin  tout  préparé,  pour 
la  rédaction  duquel  il  peut  consulter  une  personne  de  sa 
confiance. 

Art.  xxviii.  —  A  8  heures  du  soir  on  commence  à 
procéder  au  recensement  des  voix.  Cette  opération  a 
lieu  sans  interruption. 

Art.  xxix.  —  On  commence  d'abord  par  établir 
le  total  des  enveloppes  ;  on  le  compare  avec  le 
nombre  des  votants.  Ensuite  on  retire  des  enveloppes 
les  bulletins  qui  y  sont  contenus,  et  on  totalise  pour 
les  noms  qui  y  sont  inscrits. 

Art.  xxx.  —  Les  bulletins  qui  ne  remplissent  pas 
les  conditions  de  l'article  XXVII  sont  considérés 
comme  nuls  et  comptés  séparément. 

Art.  xxxi.  —  Le  recensement  des  votes,  aussi  bien 
que  le  vote,  a  lieu  publiquement. 

Art.  xxxii.  —  Pendant  tout  le  temps  du  recense- 
ment des  votes,  le  bureau  doit  être  composé  d'au 
moins  trois  personnes,  dont  le  président,  ou  l'un  des 
membres  à  qui  ce  dernier  a  délégué  ses  fonctions,  et 
le  secrétaire,  ou  le  membre  qui  le  remplace. 

Art.  xxxiii.  —  Procès-verbal  est  dressé  de  toutes 
les  opérations  du  recensement.  Il  est  signé  de  tous 
les  membres   du  bureau  de  la  section  électorale. 
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Toutes  les  observations  verbales  ou  orales  faites  par 
un  électeur  relativement  à  des  irrégularités  qu'il 
signale,  sont  inscrites  au  procès-verbal. 

Art.  xxxiv.  —  Quand  le  recensement  des  votes 
est  achevé,  le  procès- verbal  est  signé  ;  et  le  tout  réuni, 
avec  la  liste  électorale,  la  liste  des  candidats,  les  pro- 
testations émises,  les  bulletins  qui  font  l'objet  d'une 
protestation,  est  envoyé  au  bureau  de  la  circons- 
cription électorale.  Les  autres  bulletins  sont  annulés. 

Art.  xxxv.  —  Le  bureau  de  la  circonscription 
électorale  siège  soit  dans  un  des  locaux  de  la  section 
électorale,  soit  dans  un  local  spécial. 

Art.  xxxvi.  —  Le  recensement  général  des  votes 
émis,  ayant  pour  base  les  recensements  séparés  des 
sections  électorales,  a  lieu  dans  le  local  du  bureau  de 
la  circonscription  électorale,  soit  immédiatement  après 
les  élections,  soit  à  un  jour  fixé  préalablement  par  le 
président  du  bureau  électoral,  et  qui  ne  peut  en  tout 
cas  être  éloigné  de  plus  de  10  jours  du  jour  des 
élections. 

Art.  xxxvii.  —  Est  proclamé  élu  le  candidat  qui 
a  réuni  la  majorité  absolue  des  bulletins  émis.  Si 
aucun  des  candidats  n'a  réuni  sur  son  nom  la  majorité 
absolue,  le  scrutin  de  ballottage  est  ordonné  confor- 
mément à  l'article  VII. 

Art.  xxxviii.  —  Le  résultat  des  élections  est  porté 
par  le  président  du  bureau  à  la  connaissance  du  public. 

Art.  xxxix. — Les  dispositions  des  articles  XXXI, 
XXXII  et  XXXIII  sont  applicables  aux  séances  du 
bureau  de  la  circonscription  électorale  dans  lequel  a 
lieu  le  recensement  général  des  votes. 
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Art.  xl.  —  Le  procès-verbal  des  séances  du 
bureau  de  la  circonscription  électorale,  avec  toute  la 
procédure  électorale,  est  envoyé  à  la  chancellerie  du 
Tribunal  suprême.  Les  résultats  des  élections,  le 
nombre  des  votants  donné  à  chaque  candidat  sépa- 
rément, sont  communiqués  à  la  chancellerie  de  la 
Chambre  des  représentants, 

Art.  xli.  —  Les  dispositions  des  articles  de  XXIV 
à  VL  sont  applicables  au  scrutin  de  ballottage.  Est 
reconnu  élu  au  scrutin  de  ballottage  le  candidat  qui 
a  réuni  soit  la  majorité  absolue,  soit  la  majorité  rela- 
tive des  votes  légalement  émis. 

Cet  article  adopte  le  système  de  scrutin  de  ballottage 
en  vigueur  en  France,  et  non  le  système  allemand,  car  le 
premier  laisse  plus  de  liberté  aux  électeurs.  Le  système 
allemand  ne  permet  le  vote  au  scrutin  de  ballottage  qu'en 
faveur  des  candidats  qui  ont  réuni  le  plus  de  voix  au 
premier  tour  de  scrutin.  Au  contraire,  d'après  le  système 
français,  le  vote  peut  avoir  lieu  en  faveur  de  tous  les 
candidats  qui  se  sont  présentés  au  premier  tour.  Dans  la 
grande  majorité  des  cas  il  arrive  naturellement  qu'un 
accord  se  fait  entre  tous  les  partis  en  présence,  et  qu'en 
fait  la  lutte  n'existe  plus  qu'entre  les  deux  candidats  qui 
ont  réuni  le  plus  de  voix  au  premier  tour.  Mais  la  loi  ne 
doit  pas  imposer  cette  pratique,  et  elle  doit  laisser  toute 
liberté  aux  candidats  ou  aux  partis  qui  les  soutiennent. 
Si  avant  le  scrutin  de  ballottage  aucun  accord  n'est  inter- 
venu, la  lutte  se  poursuit  entre  trois  ou  même  un  plus 
grand  nombre  de  candidats,  et  cette  fois  le  sort  des  élec- 
tions est  décidé  par  la  majorité  relative. 

V.  —  Les  frais  des  élections 

Art.  xlii.  —  La  préparation  des  registres  pour  les 
listes  électorales  et  les  procès-verbaux  est  à  la  charge 
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du  ministère  de  l'Intérieur.  Toutes  les  autres  dépenses 
motivées  par  les  opérations  électorales  incombent  aux 
villes  et  aux  zemstvos  des  gouvernements. 

VI.  —  Annulation  des  élections 

Art.  xliii.  —  Le  Tribunal  Suprême  vérifie  les 
irrégularités  des  élections  qui  sont  l'objet  d'une  protes- 
tation portée  sur  les  procès-verbaux  des  élections  des 
sections  des  arrondissements.  Les  candidats  dont  les 
élections  sont  contestées  et  les  personnes  dont  émane 
la  protestation  sont  avertis  de  la  date  à  laquelle  il  sera 
procédé  à  la  vérification  de  la  dite  élection  et,  au  cas 
où  les  personnes  intéressées  se  présentent  devant  le 
Tribunal,  elles  doivent  être  entendues. 

Art.  xliv.  —  Le  représentant  élu  a  le  droit  de 
prendre  part  aux  délibérations  de  la  Chambre  dont  il 
fait  partie  tant  que  son  élection  n'est  pas  annulée. 

VII.  —  Dispositions  générales 

Art.  xlv.  —  Cette  loi  est  applicable  dans  toute  la 
Russie  d'Europe  et  d'Asie,  sauf  dans  les  endroits  où, 
par  suite  de  l'extrême  dissémination  de  la  population, 
les  opérations  électorales  sont  impossibles.  Sont  con- 
sidérés comme  telles  les  circonscriptions  suivantes  : 
les  districts  de  Kern,  Kola,  Mezene,  Petchora,  du 
gouvernement  d'Archangelsk  ;  dans  le  gouverne- 
ment de  Tobolsk,  les  districts  de  Berezov,  Sourgout 
et  le  nord  des  districts  de  Tobolsjt  et  de  Tourinsk, 
la  région  de  Narym  et  l'Altaï  montagneux  du  gou- 
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vernement  de  Tomsk  ;  dans  le  gouvernement  d'Eni- 
séisk  la  région  de  Touroukhan,  dans  le  gouvernement 
d'Irkoutsk  le  district  de  Kirensk  ;  dans  le  gouver- 
nement de  Iakoutsk  les  districts  de  Verkhoïansk, 
Kolymsk,  Viliousk,  Olekminsk  ;  dans  la  région 
Maritime,  les  arrondissements  d'Anadyr,  Gijiginsk, 
Komandorsk,  Okhotsk,  Oudsk  et  l'île  de  Sakhaline. 

Cet  article  est  introduit  dans  la  loi  électorale  parce 
qu'il  faut  bien  reconnaître  que  dans  certains  endroits  de 
la  Russie  les  possibilités  matérielles  techniques  des 
opérations  électorales  n'existent  pas.  Ainsi,  la  Nouvelle- 
Zemble  qui,  d'après  le  recensement  général  de  1897, 
compte  90  habitants,  et  qui,  par  conséquent,  ne  peut  à 
elle  seule  constituer  une  section  électorale,  —  car  il  fau- 
drait pour  cela  qu'elle  comptât  25  électeurs,  c'est-à-dire 
près  de  100  habitants,  —  occupe  à  elle  seule  l'étendue  de 
80.000  verstes  carrés,  et  les  auteurs  de  ce  projet  ne  croient 
pas  possible,  quoi  qu'il  leur  en  coûte,  de  faire  procéder 
aux  élections  dans  cette  région.  Il  est  vrai  que  l'on  peut 
constituer  théoriquement  des  circonscriptions  électorales 
ayant  des  centaines  de  milliers  de  verstes  carrées,  mais, 
en  fait,  sur  d'aussi  immenses  étendues  de  territoires,  il 
est  physiquement  impossible  d'exercer  ses  droits  électo- 
raux. Il  est  évident  qu'en  droit,  en  théorie,  l'article  XLV 
n'enlève  pas  aux  habitants  de  ces  régions  le  droit  élec- 
toral, et,  par  conséquent,  ne  contredit  en  rien  l'article  XLI 
de  la  loi  fondamentale  qui  proclame  le  principe  du  suf- 
frage universel,  car  il  sufïira^à  un  habitant  de  la  Nouvelle- 
Zemble  de  venir  résider  avant  les  élections  dans  un  autre 
gouvernement  ou  dans  une  autre  circonscription  électorale 
pour  qu'il  puisse  y  exercer  son  droit  de  vote.  En  fait,  la 
grande  majorité  des  électeurs  de  ces  régions  n'usera  pas 
de  cette  faculté,  et  l'exercice  de  leur  droit  électoral  est, 
pour  des  raisons  pratiques,  suspendu  en  fait. 


MÉMOIRE  EXPLICATIF 


I.  —  Les  droits  fondamentaux  des  citoyens 

Ce  qui  fait  la  grande  importance  d'un  gouverne- 
ment constitutionnel,  ce  sont  les  garanties  qu'il  accorde 
aux  droits  fondamentaux  et  inaliénables  de  la 
•  personne  humaine.  L'expérience  pratique  de  diffé- 
rentes nations  et  de  plusieurs  siècles  démontre  que, 
seul,  le  régime  constitutionnel  peut  en  assurer  la 
jouissance  et  l'exercice.  La  réalité  implacable  a  mis 
en  évidence  la  vanité  du  vieux  slavophilisme,  qui 
prétendait  que  les  destinées  du  peuple  russe  se 
développeraient  en  conciliant  la  liberté  avec  le  pou- 
voir politique  absolu. 

C'est  une  amère  dérision  que  d'entendre  soutenir 
que  la  liberté  de  la  parole  et  de  la  presse,  que  la  liberté 
de  conscience  et  des  cultes,  celle  des  réunions  et  des 
associations  puissent  exister  dans  un  Etat  où  le  pou- 
voir est  irresponsable,  où  il  ne  souffre  pas  la  moindre 
opposition  légale,  et  où  peu  à  peu  il  a  pris  l'habitude 
de  sacrifier  tous  les  droits,  tous  les  intérêts  au  main- 
tien du  prestige  de  sa  toute-puissance.  Ce  lien  indisso- 
luble entre  la  liberté  politique  et  la  garantie  des  droits 
individuels  et  des  droits  du  citoyen  doit  pousser  vers 
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le  régime  constitutionnel  ceux-là  même  qui  n'ont 
pas  encore  saisi  cette  vérité  que,  seule,  la  liberté 
politique  est  la  condition  indispensable  d'un  Etat  fort 
et  puissant.  Nulle  part,  autant  qu'en  Russie,  l'absence 
de  toute  garantie  ne  s'est  fait  sentir  avec  une  acuité 
aussi  vive.  Nulle  part,  il  n'y  eut  une  rupture  aussi 
profonde  entre  la  conscience  nationale  et  les  formes 
de  la  vie  dans  lesquelles  se  trouve  enfermé  le  peuple. 
C'est  pour  cette  raison  que  la  déclaration  des  droits 
de  l'homme,  la  proclamation  des  principes  de  liberté 
de  conscience,  de  parole,  de  réunion  et  d'asso- 
ciation doit  faire  partie  de  la  Constitution  russe, 
car  elles  constituent  l'expression  des  besoins  les  plus 
profonds  que  l'homme  russe  sente  jusque  dans  son 
être  intime.  Pour  tous  ces  motifs,  nous  inclinons  à 
introduire  dans  ce  projet  le  texte  d'une  pareille  décla- 
ration, quoiqu'elle  ait  aujourd'hui  disparu  de  la  plu- 
part des  constitutions  européennes.  La  proclamation 
solennelle  de  l'inviolabilité  de  la  personne  humaine  et 
de  sa  liberté  aura  une  immense  portée.  Les  violer  sera 
désormais  violer  une  loi  fondamentale.  Une  semblable 
déclaration  aura  un  sens  pratique  si  elle  est  liée  à 
l'organisation  d'un  Tribunal  suprême  qui  aura  à 
veiller  sur  l'observation  de  la  Constitution,  en  arrê- 
tant l'exécution  des  lois  contraires.  Sans  doute,  les 
passions  politiques  peuvent  aveugler  même  les  repré- 
sentants de  la  nation  en  les  poussant  dans  la  voie 
de  lois  contraires  au  principe  de  la  liberté  et  de 
l'inviolabilité  humaine.  Le  but  essentiel  d'un  régime 
constitutionnel  tend  surtout  à  la  création  d'un  milieu 
moral  et  politique,  dans  lequel  le  respect  de  la  person- 
nalité humaine  devient  un  besoin  vital  du  corps 


§2 
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social  ;  il  est  incontestable  que  c'est  précisément  cette 
direction  politique,  cette  atmosphère  de  liberté  qui 
résultent,  dans  les  pays  comme  l'Angleterre,  du 
développement  séculaire  de  la  culture  politique.  Mais, 
pour  les  faire  pénétrer  dans  la  vie,  dans  les  relations 
sociales,  dans  la  réalité  journalière,  dans  la  vie  admi- 
nistrative et  législative,  il  est  indispensable  de  com- 
mencer par  les  ériger  en  lois  constitutionnelles  devant 
lesquelles  devra  s'incliner  même  la  volonté  du  corps 
législatif. 

Nous  n'ignorons  pas  que  l'utilité  de  la  déclaration 
des  droits  de  l'homme  est,  de  nos  jours,  contestée.  On 
prétend  que  l'énuaiération,  dans  la  constitution,  des 
droits  fondamentaux  du  citoyen,  ne  peut  pas,  d'une 
part,  être  complète  ;  et  d'autre  part,  fait-on  remar- 
quer, elle  doit  être  réduite  à  quelques  normes  géné- 
rales d'un  contenu  insuffisant,  qui  n'ont  de  véritable 
portée  pratique  qu'à  la  condition  d'être  développées 
et  réglées  par  les  actes  du  législateur  ordinaire,  sans 
l'intervention  duquel  le  principe  formulé  reste  lettre 
morte.  Sans  entrer  dans  une  discussion  sur  la  néces- 
sité d'une  garantie  constitutionnelle  de  certains  droits, 
dans  lès  pays  où  les  principes  de  liberté  ont  eu  le 
temps  de  prendre  racine  dans  la  conscience  nationale, 
et  où  une  violation  grave  de  ces  principes  est,  de  fait, 
devenue  impossible,  nous  pouvons  affirmer  résolu- 
ment que  la  proclamation  solennelle  des  droits  de 
l'homme  et  du  citoyen  par  une  constitution  aura  une 
grande  influence  morale  et  même  une  importance 
pratique  dans  un  pays  où,  pendant  de  longs  siècles, 
la  bureaucratie  eut  pour  seule  règle  de  conduite  le 
bon  plaisir  et  l'arbitraire.  C'est  une  erreur  de  croire 
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que,  dans  des  pays  pareils,  la  seule  participation  du 
peuple  à  la  législation  et  au  Gouvernement  constitue 
une  garantie  suffisante  des  libertés  publiques.  Au 
contraire,  il  est  fort  à  craindre  que,  dans  les  pays  où 
le  mépris  de  la  légalité  provient  d'une  éducation 
séculaire,  les  partis  en  lutte  ne  soient  tentés  d'avoir 
recours  aux  moyens  dont,  dans  le  passé,  le  pouvoir 
absolu  s'était  servi  pour  écraser  ses  adversaires.  Il 
est  donc  important  au  plus  haut  degré  d'insérer  dans 
le  texte  de  la  constitution  une  énumération  des  droits 
du  citoyen  qui,  une  fois  proclamée,  sera  placée  au- 
dessus  du  législateur  lui-même.  Cette  disposition 
oppose  une  barrière  morale  à  l'intrusion  non  seule- 
ment de  l'administra  tion,  mais  aussi  du  pouvoir  légis- 
latif dans  le  domaine  de  la  liberté  personnelle,  de  la 
liberté  du  citoyen.  Et  d'autre  part,  la  création  d'un 
pouvoir  judiciaire  suprême  aura  pour  effet  d'ajouter 
aune  barrière  d'ordre  moral  un  frein  d'ordre  juridique. 

Quant  au  contenu  des  droits  fondamentaux,  il  est 
vrai  que  leur  énumération  ne  peut  pas  être  complète. 
Elle  a  plutôt  un  caractère  négatif  et  historique,  ayant 
pour  but  de  conjurer  dans  l'avenir  les  atteintes  aux 
libertés  qui  ont  eu  particulièrement  à  souffrir  du  fait 
de  l'administration,  pendant  la  période  antérieure  à 
l'établissement  d'une  constitution.  D'ailleurs,  à  ce 
point  de  vue,  la  similitude  des  procédés  dont  use  le 
régime  absolu  dans  tous  les  pays  fait  que  toutes  les 
déclarations  et  garanties  des  droits  de  l'homme  ont 
un  contenu  identique.  Les  articles  VI  à  XXII  de  notre 
projet  reproduisent  les  dispositions  analogues  aux  dis- 
positions européennes  avec  les  modifications  résultant 
des  conditions  historiques  et  locales  de  la  vie  russe. 


II. 


  Du  SYSTÈME  DES  DEUX  CHAMBRES 


Ainsi  qu'il  résulte  de  noire  texte  constitutionnel, 
les  deux  Chambres  organisées  par  notre  projet 
seront  issues  du  suffrage  universel,  avec  une  diffé- 
rence quant  au  mode  d'application.  Cette  remarque 
suffira  à  elle  seule  pour  nous  défendre  contre  le 
soupçon  de  vouloir  organiser,  sous  le  nom  de  Con- 
seil des  zemstvos,  un  organe  aristocratique,  ce  qui 
est  aussi  contraire  que  possible  à  notre  pensée. 

L'introduction  d'une  Chambre  haute  en  Russie 
parait  être  au  premier  abord  une  implantation  arti- 
ficielle sans  racine  profonde  dans  l'esprit  foncière- 
ment démocratique  de  la  nation  russe,  où  l'histoire 
n'a  pas  permis  le  développement  d'une  classe  par- 
ticulière grandie  par  ses  services  politiques,  son 
éclat,  ses  richesses  héréditaires.  En  effet,  rien  de 
pareil  n'existe  en  Russie.  Notre  noblesse  a  toujours 
eu  surtout  le  caractère  d'une  classe  attachée  au  ser- 
vice du  monarque  ;  elle  n'a  pas  de  traditions,  elle  n'a 
point  celle  de  défendre  sa  propre  indépendance  poli- 
tique contre  la  domination  absorbante  de  la  bureau- 
cratie. Elle  n'a  guère  prouvé  son  désir  de  s'assurer 
une  participation  légale  à  la  vie  politique.  Les  assem- 
blées des  nobles,  d'une  façon  générale,  représentent 
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surtout  les  intérêts  étroits  de  leur  classe;  aucune 
ambition  politique  ne  s'y  manifeste,  comme  ce  fut 
le  cas  chez  l'aristocratie  dans  d'autres  pays,  même 
lorsqu'elle  servait  de  soutien  au  pouvoir.  La  puis- 
sance territoriale  de  la  noblesse  est  également 
ébranlée;  la  disparition  des  grandes  propriétés 
foncières,  qui  date  de  loin,  s'accélère  malgré  l'appui 
du  gouvernement  qui  tente  de  conjurer  le  danger. 
Une  classe  ainsi  affaiblie  peut-elle  prétendre  à  jouer 
un  rôle  politique  particulier  en  Russie,  alors  môme 
que  ses  prétentions  pourraient  paraître  fondées  en 
théorie? 

Les  objections  deviennent  plus  graves  si  l'on  se 
rappelle  les  principes  fondamentaux  du  mouvement 
réformateur  en  Russie.  Pour  lui,  la  démocratie 
n'est  pas  seulement  un  fait,  mais  aussi  une  vérité 
morale  et  politique.  Plus  encore  que  la  justification 
historique,  il  veut  pour  les  institutions  sociales  une 
justification  morale.  C'est  commettre  un  anachronisme 
et  une  injustice  tout  à  la  fois  que  de  créer  un  corps 
privilégié  à  une  époque  dont  l'efTort  tend  à  fonder 
et  à  faire  triompher  l'unité,  l'égalité  et  la  solidarité 
de  tous  les  droits.  Une  pareille  tentative  ne  va-t-elle 
pas  justifier  les  pires  reproches  adressés  au  parti 
libéral  par  les  hommes  des  partis  extrêmes,  lesquels 
prétendent  que  notre  parti  veut  se  contenter  de  subs- 
tituer à  la  toute-puissance  de  la  bureaucratie  auto- 
cratique une  autocratie  de  la  bourgeoisie  et  de  la 
noblesse? 

Il  semblerait  enfin  que  l'expérience  de  l'Europe 
occidental  témoignât  résolument  contre  le  système 
des  deux  Chambres.  Car  aux  yeux  de  la  plupart  des 
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partis  avancés,  une  Chambre  haute  est  un  frein  qui 
retarde  le  développement  des  libertés  politiques  et 
entrave  le  progrès  social.  La  Chambre  des  Lords  en 
Angleterre  n'est  inolïensive  que  dans  la  mesure  où 
elle  est  impuissante.  Son  passé  historique  fort  res- 
pectable, le  profond  sentiment  conservateur  de  la 
race,  tout  cela  suffirait  à  peine  à  la  défendre  contre 
la  critique  populaire,  si  les  lords  exerçaient  effecti- 
vement les  droits  qu'ils  tiennent  de  la  constitution. 
Le  Sénat  français,  malgré  tout  ce  qui  le  distingue  de 
la  Chambre  des  Lords,  a  provoqué  jusqu'à  nos  jours 
des  critiques  très  amères  de  la  part  des  groupes  de 
gauche.  Le  Bundesrath  allemand,  —  si  l'on  laisse 
de  côté  son  caractère  fédératif,  pour  l'envisager 
uniquement  comme  une  assemblée  qui  exerce  un 
pouvoir  législatif  concurremment  avec  le  Reichstag  — 
entrave  certainement  l'action  des  représentants  du 
peuple.  Bref,  les  adversaires  du  système  des  deux 
Chambres  peuvent  invoquer  de  nombreux  argu- 
ments théoriques  et  pratiques,  des  arguments  de 
sentiment  et  des  arguments  de  raison.  Mais  nous 
estimons  que  des  considérations  opposées,  de  beau- 
coup plus  puissantes,  doivent  faire  pencher  la  balance 
en  sens  inverse.  Nous  irons  plus  loin.  Nous  croyons 
que,  pour  la  Russie,  l'existence  des  deux  Chambres 
est  une  des  garanties  les  plus  indispensables  de  l'insti- 
tution de  la  liberté  politique  de  la  nation.  En  premier 
lieu,  il  ne  faut  pas  oublier  qu'en  dépit  de  toutes  les 
critiques,  le  système  des  deux  Chambres  est  en  vigueur 
partout  en  Europe,  sauf  en  Grèce,  en  Serbie,  en 
Bulgarie  et  au  Luxembourg.  Le  principal  argument 
qui  plaide  en  sa  laveur  est  la  crainte  de  voir  concen- 
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trer  le  pouvoir  législatif  entre  les  mains  d'un  unique 
organe.  Cet  argument  reste  irréfutable,  et  il  est  certain 
qu'un  danger  pareil  est  surtout  grave  dans  un  régime 
politique  où  il  y  a  prépondérance  du  pouvoir  légis- 
latif sur  le  pouvoir  exécutif.  Il  ne  faut  pas  s'imaginer 
que  la  double  délibération  d'un  projet  de  loi  dans 
une  seule  Chambre  puisse  tenir  lieu  d'une  délibé- 
ration faite  par  deux  assemblées.  Tous  ceux  qui  ont 
pris  part  à  des  délibérations  publiques  savent,  par 
expérience,  qu'une  opinion  une  fois  arrêtée  et  émise 
par  les  membres  d'une  assemblée  en  rend  difficile 
la  re vision  et  la  modification  au  cours  d'une  nouvelle 
délibération.  La  décision  une  fois  émise,  tout  en  por- 
tant un  caractère  provisoire,  lie  les  volontés.  H  y  a 
là  probablement  un  certain  amour-propre  collectif 
qui  empêche  de  revenir  sur  une  erreur  commise. 
Aussi  l'accord  de  deux  Chambres  est-il  une  garantie 
précieuse  pour  la  valeur  d'un  projet  de  loi.  Cette 
garantie  sera  plus  forte  encore  si  les  assemblées  qui 
s'accordent  à  le  voter  émanent  de  groupes  d'intérêts 
qui  ne  sont  pas  absolument  identiques. 

L'expérience  de  l'Europe  occidentale  nous  fournit 
des  exemples  nombreux  de  l'utilité  d'une  Chambre 
haute  qui  empêche  l'exécution  des  mesures  hâti- 
vement arrêtées  et  plus  tard  réprouvées  par  l'opinion 
publique.  Il  suffit  de  se  rappeler  le  rôle  joué  par  le 
Sénat  français  pendant  la  crise  de  l'affaire  Dreyfus, 
où  la  Chambre  haute  se  montra  plus  capable  de 
résister  à  la  réaction  cléricale  que  la  Chambre  des 
députés.  Sans  doute,  la  procédure  de  l'élaboration 
des  lois  s'en  trouve  ralentie,  mais,  en  revanche,  la 
vie  politique  est  plus  stable,   moins  exposée  aux 
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paroxysmes  de  réactions  provoquées  soit  par  la 
crainte,  soit  par  le  triomphe  des  intérêts  matériels  ; 
réactions  de  brève  durée,  mais  dont  les  consé- 
quences néanmoins  sont  ressenties  pendant  de 
longues  années.  L'Europe  occidentale  n'est  pas  la 
seule  à  pratiquer  le  système  des  deux  Chambres  ; 
l'Amérique  et  l'Australie  l'ont  adopté  de  même. 
Faut-il  que  la  Russie,  qui  entre  dans  une  phase  nou- 
velle, se  montre  plus  hardie,  elle  qui,  il  faut  le  recon- 
naître, a  encore  si  peu  l'habitude  d'une  vie  politique 
propre? 

Pour  nous,  la  création  des  deux  Chambres  peut 
résoudre  un  des  plus  graves  problèmes  qui  se  pré- 
sentent aux  auteurs  de  la  Constitution  russe.  Nous 
faisons  allusion  aux  rapports  à  établir  entre  les  pou- 
voirs exécutif  et  législatif.  N'oublions  pas  qu'en 
Russie,  le  pouvoir  exécutif  fut,  durant  un  très  long 
temps,  absolument  illimité  et  jouit  d'une  irresponsa- 
bilité absolue.  Faut-il  s'étonner  que  la  nation  russe 
ait  pris  l'habitude  d'une  méfiance  profonde  à  l'égard 
de  tout  pouvoir  exécutif,  et  qu'elle  se  demande 
toujours  si  l'exercice  de  ce  pouvoir  n'aboutira  pas  à 
l'arbitraire  et  au  despotisme  ?  Il  est  donc,  particuliè- 
rement en  Russie,  indispensable  d'organiser  le  pou- 
voir exécutif  de  manière  que,  tout  en  ayant  une 
certaine  liberté  d'action,  la  responsabilité  légale  et, 
par  suite,  la  confiance  nationale  nécessaire,  il  lui  soit 
impossible  d'empiéter  sur  la  compétence  du  pouvoir 
législatif  et  d'exercer  sur  lui  une  pression  arbitraire. 
La  division  du  pouvoir  législatif  qui  rendra  à  ce  der- 
nier le  service  de  le  mettre  en  garde  contre  des  déli- 
bérations trop  hâtives,  contre  des  tendances  vers 
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l'omnipotence,  nous  rend  encore  un  autre  service  en 
écartant  les  dangers  d'un  pouvoir  législatif  pouvant 
absorber  le  pouvoir  exécutif.  Elle  permet  en  même 
temps  d'étendre  la  compétence  du  législateur.  Plus 
la  future  Constitution  russe  se  rapprochera  du  régime 
parlementaire,  moins  on  pourra  envisager  la  concen- 
tration des  fonctions  législatives  entre  les  mains  de  la 
même  assemblée. 

Il  faut,  en  outre,  expliquer  les  particularités 
propres  à  la  Russie  qui  rendent  indispensable  l'insti- 
tution de  deux  Chambres.  L'un  des  principaux  dan- 
gers contre  lesquels  il  faille  lutter  en  Russie,  c'est  de 
voir  dégénérer  le  régime  politique  en  une  centralisa- 
tion jacobine.  La  manie  néfaste  de  gouverner  tout 
de  St-Pétersbourg,  manie  qui  tient  à  une  habitude 
invétérée  de  tout  sacrifier  à  la  capitale,  a  poussé  des 
racines  profondes  dans  les  esprits.  L'avènement  de 
la  liberté  'politique  n'aura  pas  pour  effet  immédiat 
d'écarter  ce  danger  qui  menacera  toujours  les  auto- 
nomies provinciales.  La  France  fournit  assez  d'exem- 
ples frappants  des  fâcheux  effets  de  la  centralisation. 

Le  développement,  la  pénétration  des  libertés 
politiques  dans  la  vie  russe  comporteront  une  large 
décentralisation,  le  renforcement  de  la  compétence 
des  organisations  locales.  Tout  ce  qui  peut  être  confié 
aux  organismes  locaux  doit  leur  être  attribué.  Nos 
institutions  provinciales,  malgré  leurs  défauts,  malgré 
la  pression  de  l'Administration,  malgré  l'insutïisance 
des  ressources  dont  elles  disposent,  malgré  le  recru- 
tement trop  restreint,  ont  été  l'unique  école  poli- 
tique et  sociale  où  la  Russie  fait  son  apprentissage 
depuis  40  ans.  Il  est  sage  de  prendre  en  considé- 
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ration  et  d'utiliser  cette  ressource]qui  est,  pour  nous, 
d'autant  plus  précieuse  que  nous  sommes  plus  pau- 
vres en  cette  matière.  C'est  par  une  large  décentra- 
lisation que  nous  pouvons  espérer  faire  participer 
aux  bienfaits  de  la  vie  politique  jusqu'aux  coins  les 
plus  reculés  de  l'immense  Russie.  Il  ne  serait  pas 
exact  de  croire  que  les  administrations  provinciales 
autonomes  dussent  n'avoir  dans  l'avenir  qu'un  rôle 
purement  économique  et  administratif.  Elles  auront 
certainement  à  -remplir  les  fonctions  politiques,  ne 
fût-ce  que  pour  cette  raison  qu'il  y  a  un  lien  étroit 
entre  les  intérêts  locaux  et  les  intérêts  généraux.  Si 
l'on  ne  donne  pas  une  certaine  issue  aux  besoins 
politiques  régionaux,  une  lutte  sera  inévitable  entre 
le  pouvoir  central  et  les  pouvoirs  locaux.  L'antago- 
nisme est  particulièrement  dangereux  là  où  la  vie 
locale  est  le  plus  développée.  Il  mène  au  particula- 
risme, il  contribue  à  effacer,  ou,  tout  au  moins,  à 
obscurcir  la  conscience  de  l'unité  de  l'État.  Tandis 
que  la  Chambre  des  représentants  forme  le  lien  qui 
rattache  chaque  électeur  au  pouvoir  législatif  et 
exprime  l'unité  de  l'Etat,  la  Chambre  haute  est 
l'expression  de  la  multiplicité  des  régions  de  la 
Russie,  et  de  leurs  intérêts  propres.  Pour  maintenir 
en  équilibre  ces  deux  aspects  de  la  vie  nationale,  le 
système  des  deux  Chambres  est  nécessaire. 

Concilier  le  principe  de  la  souveraineté  nationale 
et  de  son  unité  avec  une  large  décentralisation,  c'est 
l'unique  moyen  de  résoudre  pacifiquement  les  pro- 
blèmes qui  se  posent  à  la  Russie.  On  allègue  souvent 
la  variété  ethnique,  la  bigarrure  de  notre  pays  pour 
soutenir  qu'elle  constitue  un  obstacle  irréductible  à 
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l'introd action  du  régime  constitutionnel.  On  prétend 
que,  seule,  l'autocratie  peut  cimenter  les  fragments 
de  cet  immense  corps  ethnographiquement  hété- 
rogène et  que  sans  lui  la  Russie  est  appelée  à  se 
dissoudre.  On  ne  nous  donne  aucune  raison  plau- 
sible en  faveur  de  cette  opinion,  car  qui  voudrait 
considérer  comme  un  argument  sérieux  les  scan- 
dales dont  le  Parlement  autrichien  nous  donne  le 
spectacle  ?  Mais  on  omet  de  dire  à  quel  point  le 
régime  autocratique  et  bureaucratique  a  exaspéré  les 
rapports  entre  les  diverses  nationalités  qui  consti- 
tuent la  Russie.  Pourtant  le  bon  sens  politique  veut 
qu'on  ne  néglige  pas  de  résoudre  la  question  qui  se 
pose  urgente  et  impérieuse,  celle  de  savoir  dans 
quelle  mesure  on  pourrait  concilier  les  aspirations, 
les  intérêts  si  multiples,  si  opposés,  qui  se  trouvent 
en  présence.  Actuellement,  seule  l'organisation  d'une 
administration  reposant  sur  la  large  décentralisation 
locale  et  régionale,  vue  avec  confiance  par  le  pou- 
voir central,  peut  résoudre  la  tâche  si  difficile  dont 
il  s'agit.  Elle  se  formule  dans  les  termes  suivants  : 

«  Comment  est-il  possible,  sans  sacrifier  les  inté- 
rêts et  la  puissance  de  l'Etat,  d'assurer  à  toutes  les 
nationalités,  dans  la  plus  large  mesure  possible,  le 
droit  de  s'administrer  librement?  » 

L'une  des  mesures  que  nous  avons  déjà  propo- 
sées consiste  à  permettre  aux  assemblées  des  zemstvos 
des  gouvernements  de  se  fédérer.  Nous  n'éprouvons 
pas  le  besoin  d'organiser  dès  maintenant  ces  fédé- 
rations régionales,  car  ces  institutions,  si  elles  sont 
appliquées  à  toute  la  Russie,  apparaîtront  plutôt 
comme  artificielles.  Mais  de  nos  jours  les  assemblées 
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des  zemstvos  des  différents  gouvernements  se  trou- 
vent déjà  en  face  de  certains  besoins  auxquels  satis- 
faction ne  peut  être  donnée  sans  le  groupement 
autorisé  par  la  loi  de  plusieurs  régions.  Il  est  donc 
très  important  d'accorder  à  ces  zemstvos  la  faculté  de 
former  des  unions  ayant  pour  objet  un  but  limité. 
Ensuite,  si  dans  la  plupart  des  territoires  russes  aux- 
quels l'institution  des  zemstvos  est  étendue,  le  Gou- 
vernement apparaît  comme  une  unité  organique,  cela 
n'est  pas  vrai  toujours.  Dans  les  autres  parties  de  la 
Russie  où  l'institution  des  zemstvos  n'a  pas  reçu  son 
application,  il  est  parfaitement  possible  que,  dans 
certains  gouvernements  qui  se  rapprochent,  par  la 
prédominance  d'un  certain  élément  national,  il  se 
manifeste  une  aspiration  vers  la  formation  de  grou- 
pements plus  vastes.  Ainsi,  par  exemple,  les  dix 
gouvernements  qui  constituent  le  royaume  de  Pologne 
pris  séparément  peuvent  certainement  composer  une 
unité  régionale,  pénétrée  d'une  même  tradition  histo- 
rique, et  ce  groupement  n'entraînera  pas  certainement 
l'autonomie  politique  de  ces  régions  et  ne  menacera 
en  rien  l'unité  de  la  Russie. 

Pour  toutes  ces  considérations,  il  semble  néces- 
saire d'opposer  à  la  représentation  des  administrations 
locales  fortement  organisées  et  d'admettre,  à  côté 
d'une  Chambre  qui  représente  la  population  dans  son 
ensemble,  une  autre  qui  incarne  les  aspirations  locales 
et  régionales.  Dans  notre  pensée,  la  Chambre  haute 
doit  remplir  en  Russie  un  rôle  à  peu  près  analogue  à 
celui  du  Sénat  des  Etats-Unis  qui  représente  les  Etats 
particuliers. 

Quant  à  la  compétence  des  deux  Chambres,  nous 
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ne  croyons  pas  utile  de  faire  une  différence  quel- 
conque entre  elles. 

De  même,  pour  l'exercice  du  pouvoir  budgétaire, 
s'il  y  a  des  inconvénients  à  soumettre  la  discussion 
du  budget  aux  deux  Chambres,  ces  difficultés  ne  sont 
pas  insurmontables.  De  même,  il  n'est  pas  nécessaire 
de  régler  l'ordre  et  la  priorité  de  la  discussion  d'un 
projet  de  loi  devant  l'une  ou  l'autre  Chambre.  On 
sait  qu'en  Angleterre  depuis  longtemps  déjà  existe 
le  principe  en  vertu  duquel  la  Chambre  des  Com- 
munes est  appelée  à  donner  son  assentiment  la  pre- 
mière aux  bills  des  finances.  Ces  traditions  tiennent 
évidemment  à  la  composition  spéciale  de  la  Chambre 
des  Lords.  Cependant,  toutes  ces  limitations,  quant 
à  l'exercice  du  pouvoir  budgétaire  et  au  vote  des  lois 
de  finances,  ont  été  empruntées  à  la  constitution 
anglaise  par  d'autres  constitutions  (par  celle  des  Etats- 
Unis,  par  exemple,  partiellement  par  la  constitution 
française  où  les  lois  de  finances  doivent  être  exami- 
nées en  premier  lieu  par  la  Chambre  des  Députés.) 

Comme,  pour  nous,  les  deux  Chambres  sont  issues 
des  principes  électifs,  nous  croyons  utile  de  les  investir 
d'attributions  analogues.  D'ailleurs,  en  principe,  les 
constitutions  qui  adoptent  le  système  des  deux  Cham- 
bres prennent  pour  base  leur  égalité  ;  quant  à  la 
prépondérance  que  l'une  d'elles  acquiert  en  fait,  elle 
résulte  du  concours  des  circonstances  et  non  d'un 
texte  constitutionnel.  Si  les  deux  Chambres  en  Russie 
représentent  deux  aspects  d'activité  politique  diffé- 
rents, l'unité  et  la  décentralisation,  seules  les  condi- 
tions contingentes  de  la  vie  politique,  mais  non  un 
texte  constitutionnel  quelconque,  pourront  résoudre 
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la  question  de  savoir  laquelle  de  ces  deux  Chambres 
jouira  de  la  plus  grande  conliance  nationale,  d'une 
autorité  plus  considérable,  pour  remplir  le  rôle  plus 
important.  Quand  l'expérience  se  prononcera,  leur 
égalité  juridique  ne  pourra  prévaloir  contre  les 
données  de  la  pratique  constitutionnelle. 

Donc,  pour  nous,  la  Chambre  haute  doit  repré- 
senter particulièrement  les  zemstvos  des  gouver- 
nements et  les  conseils  municipaux. 

L'introduction  du  régime  constitutionnel  en  Russie 
doit  être  accompagnée  de  l'extension  de  l'institution 
des  zemstvos  et  des  doumas  aux  localités  où  ces  orga- 
nisations ne  sont  pas  encore  en  vigueur,  excepté  les 
localités  où  les  conditions  géographiques  et  ethno- 
graphiques rendent  impossible  l'application  de  ces 
administrations  autonomes  et  où  les  libertés  locales 
se  réaliseront  conformément  à  des  principes  diffé- 
rents. Cette  exclusion  de  certaines  localités  n'offre 
pas  un  caractère  d'arbitraire  :  elle  est  dictée  par  une 
impossibilité  d'ordre  matériel,  mais,  en  principe, 
toute  différence  doit  disparaître  entre  les  pays  à 
zemstvos  et  les  pays  sans  zemstvos. 

Il"  semblerait  au  premier  abord  que  le  nombre 
des  représentants  à  la  Chambre  haute  dût  être  le 
même  pour  toutes  les  assemblées  de  zemstvos,  car 
tous  les  zemstvos  ont  les  mêmes  droits  et  la  même 
compétence,  abstraction  faite  de  l'importance  de  leur 
population.  C'est  ce  que  nous  voyons  aux  Etats-Unis, 
où  les  Etats  particuliers  envoient  au  Sénat  deux 
représentants.  Cette  procédure  est  conforme  à  l'idée 
fédérale,  mais  une  pareille  égalité  de  représentation 
en  Russie  n'esl  guère  possible,  car  la  différence  entre 
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les  gouvernements  au  point  de  vue  de  la  population 
est  trop  grande.  Il  vaut  mieux  établir  une  certaine 
corrélation  entre  la  population  du  gouvernement  et 
le  nombre  de  ses  représentants.  Par  exemple,  les 
gouvernements  d'une  population  inférieure  à  5oo.ooo 
habitants  auront  un  seul  représentant  ;  ceux  dont 
la  population  va  de  5oo.ooo  habitants  à  1.000.000 
en  auront  deux;  de  1.000.000  à  2.000.000,  trois; 
de  2.000.000  à  3.ooo.ooo,  quatre.  Les  gouvernements 
dont  la  population  dépasse  3  millions  en  auront  cinq. 
Il  est  naturel  qu'on  déduise  de  la  population  du 
gouvernement  celle  des  grandes  villes  pour  lesquelles 
une  représentation  distincte  au  Grand  Conseil  des 
zemstvos  est  organisée.  L'égalité  dans  la  représen- 
tation des  villes  est  encore  moins  possible.  Elles  sont 
trop  distinctes  les  unes  des  autres,  elles  sont  trop  iné- 
gales par  leur  importance  numérique  et  économique. 
Pour  elles  aussi,  il  devient  inévitable  de  proportionner 
leur  représentation  à  l'importance  de  la  population. 
Nous  voudrions  qu'on  accordât  aux  villes  une  repré- 
sentation proportionnellement  plus  grande  que  celle 
attribuée  aux  populations  rurales.  Les  représentants 
des  villes  seront  toujours  la  minorité  dans  les  Cham- 
bres. Actuellement,  la  vie  en  Russie  marche  vers 
l'extension  des  villes  qui  prennent  une  importance 
de  plus  en  plus  grande  par  la  création  d'une  classe 
de  gros  commerçants,  industriels,  par  le  développe- 
ment de  l'intelligence,  par  la  formation  et  le  déve- 
loppement des  classes  ouvrières.  Pour  toutes  ces 
raisons,  il  est  nécessaire  de  donner  aux  villes  une 
représentation  distincte  dans  la  vie  politique  russe. 
Oue  les  intérêts  agricoles  et  les  intérêts  fonciers 
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ne  seront  pas  négligés,  c'est  ce  que  garantit  la  pré- 
pondérance incontestable  de  la  population  rurale  en 
Russie,  prépondérance  qui  est  d'ailleurs  parfaitement 
justifiée. 

Toutes  les  considérations  qui  viennent  d'être 
développées  répondent  à  ceux  qui  reprochent  à  la 
Chambre  haute  d'être  contraire  au  principe  démocra- 
tique. 

L'existence  même  d'une  Chambre  haute  n'est 
nullement  contraire  à  l'idée  démocratique  ;  tout 
dépend  de  son  organisation,  de  son  recrutement.  Il 
est  impossible  de  mettre  sur  le  même  rang  la  Chambre 
des  Communes  en  Angleterre,  leReichstag  allemand, 
et,  enfin,  le  Sénat  français  qui,  en  dernière  analyse, 
est  issu  du  suffrage  universel,  quoique  indirect.  Par- 
fois, la  Chambre  haute  et  la  Chambre  basse  se  pré- 
sentent comme  deux  commissions  d'une  seule  assem- 
blée plus  grande,  comme  c'est  le  cas  du  Storting  en 
Norvège,  qui  se  décompose  en  Lagting  et  Odelsting. 
Et  pourtant,  on  ne  sait  pas  pourquoi  l'idée  est 
répandue  que  le  système  des  deux  Chambres  implique 
l'existence  de  privilèges  corporatifs  et  héréditaires. 

La  question  se  pose  de  savoir  quel  caractère  doit 
revêtir  la  Chambre  haute  qui  représente  plus  spécia- 
lement les  administrations  municipales  et  gouverne- 
mentales. Il  est  certain  que  le  droit  électoral  en 
vigueur  est  excessivement  étroit  et  défectueux,  et,  plus 
on  souligne  l'importance  de  leur  développement  et 
de  l'extension  de  leur  compétence  au  point  de  vue 
des  libertés  politiques  en  Russie,  plus  s'impose  la 
nécessité  de  réformer  le  droit  électoral  sur  lequel 
reposent  les  organisations  locales.  Elles  ne  peuvent 
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se  recruter  qu'au  suffrage  universel.  Pour  nous,  la 
réforme  électorale  en  vue  du  nouveau  recrutement 
des  administrations  locales  est  la  condition  indispen- 
sable préalable  à  l'organisation  d'une  Chambre  haute. 
Si  cette  condition  n'est  pas  remplie,  il  serait  difficile 
de  réfuter  les  objections  des  adversaires  du  système 
des  deux  Chambres.  Nous  sommes  absolument  con- 
traires à  ceux  qui  s'imaginent  qu'on  peut  garder  le 
système  électoral  restreint  pour  les  élections  locales, 
tout  en  adoptant  le  suffrage  universel  pour  les  élec- 
tions générales. 

Rien  que  la  résidence  crée  déjà  entre  l'habitant  et 
la  localité  un  lien  suffisant  pour  qu'il  ne  puisse  pas 
rester  indifférent  aux  intérêts  économiques  et  moraux 
de  la  localité  qu'il  habite.  La  question  des  impôts  ne 
nous  embarrasse  pas.  On  pourrait  argumenter  avec 
autant  de  force  contre  l'idée  de  conférer  le  droit 
électoral  à  ceux  qui  ne  paient  pas  d'impôts,  même 
quand  il  s'agit  des  élections  générales.  L'expérience 
de  l'Europe  occidentale  a  démontré  péremptoirement 
que  l'extension  du  droit  électoral  aux  non-censitaires 
n'entraîne  pas  avec  elle  des  conséquences  néfastes 
pour  les  finances  locales.  Et  d'autre  part  les  budgets 
de  nos  zemstvos,  malgré  la  représentation  des  classes 
qui  les  caractérise,  s'y  développent  avec  une  grande 
rapidité  pour  cette  simple  raison  que  les  conditions 
économiques  du  pays  et  de  la  vie  régionale  suivent 
une  progression  encore  plus  rapide.  Les  administra- 
tions locales  n'auront  une  force  et  une  autonomie 
réelle,  ne  jouiront  d'une  autorité  morale  suffisante  qui 
leur  permettra  d'équilibrer  l'influence  envahissante 
de  la  représentation  centrale  que  si  elles  s'appuient 
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sur  le  suffrage  universel  et  sur  la  participation  de 
toutes  les  couches  de  la  population  locale.  Une  fois  le 
principe  du  suffrage  universel  admis  pour  le  recru- 
tement des  administrations  locales,  il  est  certain  qu'on 
ne  pourra  leur  reprocher  leur  caractère  oligarchique. 
Mais,  nous  dira-t-on  toujours,  quel  que  soit  le  système 
des  élections,  les  gros  propriétaires  fonciers,  les 
classes  les  plus  entreprenantes  joueront  toujours  un 
rôle  décisif.  Nous  estimons  que  c'est  s'inspirer  trop 
de  la  crainte  exagérée  de  l'élément  bourgeois  et  nous 
ne  trouvons  rien  d'injuste  à  ce  que  la  classe  foncière 
et  industrielle  obtienne  la  faculté  de  représenter  ses 
intérêts  à  côté  des  autres  couches  de  la  population. 
Ce  qui  est  condamnable  au  point  de  vue  moral  et 
politique,  ce  sont  les  privilèges.  Mais  si  le  suffrage 
universel  doit  devenir  la  base  inébranlable  de  toute 
organisation  politique  en  Russie,  il  ne  faut  pas  céder 
à  cette  crainte  pusillanime  qui  nous  ferait  croire  que 
les  éléments  cultivés  seront  noyés,  submergés  par  la 
masse  innombrable  des  paysans  russes.  Il  ne  faut 
pas  non  plus  craindre  que  les  classes  cultivées  et 
aisées  puissent  jouer  un  rôle  actif  au  détriment  des 
classes  populaires.  La  vie  d'un  pays  est  la  résultante 
de  toutes  les  forces  variées  dont  se  compose  la 
société  :  leur  plénitude,  leur  variété,  l'ampleur  de 
leur  action  est  le  gage  de  la  force  et  de  la  sécurité  de 
la  Russie. 


III. 


—  Des  rapports  entre  les  pouvoirs 
exécutif  et  legislatif 


Les  rapports  entre  les  pouvoirs  exécutif  et  légis- 
latif prêtent  à  de  nombreuses  controverses.  Pendant 
de  longues  années,  la  société  russe  eut  à  subir  la 
domination  du  régime  de  la  bureaucratie  fondé  sur 
la  toute- puissance  de  l'exécutif.  Dans  la  pratique,  il 
n'y  eut  jamais  de  limite  tracée  entre  le  privilège 
légal  et  les  abus  que  le  pouvoir  exécutif  pouvait 
commettre.  On  peut  dire  que  le  mépris  de  la  légalité 
est  entré  dans  les  habitudes  des  mœurs  de  l'admi- 
nistration russe  qui,  dans  chaque  loi,  ne  voyait 
qu'une  entrave  et  exigeait  son  abrogation  pour  se 
sentir  les  coudées  plus  franches. 

Un  ordre  de  l'Empereur  suffisait  pour  abroger  les 
lois  fondamentales  de  l'empire.  Des  ministres  omni- 
potents écartaient  complètement,  et  plus  d'une  fois, 
le  Conseil  d'État,  dont  les  avis,  très  souvent,  n'étaient 
pas  pris  en  considération  quand  ils  contrariaient  les 
désirs  ou  les  velléités  de  ceux  qui,  à  un  moment 
donné,  dirigeaient  les  rouages  de  la  machine  bureau- . 
cratique.  Les  notions  mêmes  de  la  loi  étaient  obscur- 
cies par  une  implantation  incessante  de  règlements 
provisoires  et  des  arrêtés  ministériels  relatifs  aux 
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points  les  plus  importants  de  la  vie  politique  et 
sociale.  Les  limites  de  l'ordre  légal,  pourtant  si  mal 
délimitées  par  le  code  des  lois  de  l'empire  russe,  paru- 
rent toujours  trop  étroites  pour  l'action  envahissante 
des  représentants  du  pouvoir. 

Ainsi,  les  gouverneurs  avaient  à  leur  disposition 
un  régime  exceptionnel,  celui  de  la  sûreté  générale, 
qui  permettait  de  traiter  les  gouvernements,  même 
les  plus  pacifiques,  de  l'empire  russe,  en  pays  conquis. 
Le  résultat  ne  se  fit  pas  attendre.  Il  s'ensuivit,  de  la 
part  de  la  société  russe,  non  seulement  une  vive 
hostilité  à  l'égard  des  titulaires  du  pouvoir,  mais 
même  un  profond  sentiment  de  défiance  envers 
l'autorité,  quelle  qu'elle  soit.  Il  s'est  développé  en 
outre  un  véritable  sentiment  de  scepticisme  qui  nie 
psychologiquement  l'existence  d'un  gouvernement 
capable  de  s'enfermer  dans  des  cadres  régulièrement 
déterminés.  Le  résultat  d'une  pareille  psychologie 
sociale  ne  s'efface  pas  en  quelques  années,  et  sans 
doute  cet  état  intime  survivra  même  à  l'agrément  du 
régime  constitutionnel  en  Russie.  D'autre  part,  l'expé- 
rience pratique  de  l'Europe  occidentale  prouve,  elle 
aussi,  avec  une  évidence  suffisante,  la  persistance 
des  traditions  des  classes  dirigeantes,  et  la  difficulté 
qu'elles  éprouvent  à  rompre  avec  l'usage  d'un  pou- 
voir sans  contrôle  ni  limites. 

Les  mesures  administratives  de  l'ancien  régime 
survécurent  à  la  grande  Révolution  ;  les  mesures  du 
.régime  napoléonien  s'épanouissent  encore  sous  la 
Troisième  République.  Pour  toutes  ces  raisons,  il  est 
important  de  résoudre  d'une  façon  précise  la  question 
de  la  responsabilité  du  pouvoir  exécutif.  Mais,  d;autre 
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part,  il  est  néanmoins  indispensable  d'assurer  à 
l'exécutif  une  certaine  autonomie  dans  ses  rapports 
avec  le  pouvoir  législatif;  il  faut  qu'il  jouisse  d'une 
certaine  confiance  qui,  naturellement,  fait  défaut 
quand  le  pouvoir  est  irresponsable,  mais  qui  peut  se 
réaliser  si  la  société  trouve  dans  sa  vie  politique  des 
garanties  solides  contre  les  abus  possibles  du  pouvoir. 

Il  est  évident  que  la  forme  la  plus  parfaite  des 
rapports  entre  les  pouvoirs  exécutif  et  législatif  nous 
est  offerte  par  le  régime  parlementaire,  dans  le  sens 
strict  du  mot,  c'est-à-dire  par  un  régime  où  le  pouvoir 
des  ministres  repose  en  fait  sur  la  confiance  de  la 
majorité  des  représentants  de  la  nation.  Quand 
l'assemblée  nationale  refuse  sa  confiance  à  un  minis- 
tère déterminé,  il  n'a  qu'à  se  retirer  ou  à  faire  appel 
à  la  nation  par  la  dissolution  du  Parlement,  à  con- 
dition que  les  nouvelles  élections  fixent  définiti- 
vement le  sort  de  la  lutte  engagée  et  si  elles  sont 
défavorables  déterminent  la  retraite  du  ministère  en 
question.  Il  est  difficile  de  nier  que  les  principes  de  la 
liberté  politique  ne  soient  pas  plus  facilement  assurés 
dans  les  pays  qui  pratiquent  franchement  le  régime 
parlementaire  que  dans  ceux  qui  se  contentent  d'ap- 
pliquer le  régime  constitutionnel.  Il  suffit  de  mettre 
d'un  coté  l'Allemagne  et  l'Autriche-Hongrie  et  leur 
opposer,  d'autre  part,  la  France,  l'Angleterre  et 
l'Italie.  Tout  en  prenant  en  considération  tous  ces 
faits  et  en  ne  tenant  nullement  compte  des  critiques 
légères  d'après  lesquelles  le  régime  parlementaire 
aurait  déjà  vécu,  convaincus  au  contraire  que  des 
destinées  brillantes  lui  sont  réservées  dans  les  Etats 
européens  et  même  en  dehors  de  l'Europe,  nous  ne 
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croyons  pas  pourtant  possible  d'incorporer  en  bloc 
les  principes  du  régime  parlementaire  dans  le  texte 
de  la  constitution  russe. 

A  la  rigueur,  il  n'y  a  pas  de  constitution  «  parle- 
mentaire »,  aucune  constitution  n'impose  au  pouvoir 
exécutif  l'obligation  d'être  l'organe  de  la  majorité  de 
l'assemblée  législative.  De  pareilles  dispositions  ne 
se  reneontrent  ni  en  Angleterre,  ni  en  France,  ni  en 
Belgique,  ni  dans  aucun  des  pays  où  le  régime  parle- 
mentaire a  reçu  son  application,  la  plus  complète, 
car  le  parlementarisme  est  plutôt  le  produit  des 
mœurs,  des  habitudes  politiques  que  celui  d'un  texte 
constitutionnel. 

Le  premier  ministre  en  Angleterre  qui  aurait  eu 
la  prétention  de  gouverner  le  pays  contre  le  gré  de 
la  majorité  aurait  vite  fait  d'encourir  une  condamna- 
tion sévère  au  point  de  vue  de  la  morale  politique. 
Mais  il  ne  serait  pas  blâmé  moins  vivement  s'il 
essayait  de  gouverner  contre  l'opinion  publique  :  il 
serait  vite  obligé  de  quitter  le  pouvoir,  quand  même 
la  lettre  de  la  loi  aurait  été  respectée.  Le  régime  par- 
lementaire régulier  est  subordonné  à  l'existence  des 
grands  partis  ;  quand  l'un  subit  une  défaite,  l'autre 
lui  succède.  L'idéal  d'une  pareille  organisation  est 
réalisé  par  l'Angleterre  avec  ses  deux  grands  partis 
plusieurs  fois  séculaires.  En  France,  ce  dualisme  des 
partis  n'existe  pas  encore,  mais  son  absence  est  rem- 
placée par  la  tendance  des  groupes  à  se  former  en 
deux  fractions  importantes,  en  deux  blocs,  bloc  gou- 
vernemental, bloc  de  l'opposition.  Il  est  évident 
qu'une  pareille  dualité  serait  possible  en  Allemagne, 
si  le  régime  parlementaire  parvenait  à  s'y  implanter  ; 
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au  contraire,  il  est  difficile  de  concevoir  l'Autriche- 
Hongrie  ainsi  organisée  avec  l'extrême  éparpillement 
des  partis  et  des  nationalités  avec  lesquelles  se  dis- 
tribue sa  représentation  politique.  Nous  croyons  que 
la  Russie  acquerra  très  rapidement  les  conditions 
nécessaires  pour  le  bon  fonctionnement  d'un  régime 
parlementaire,  et  nous  sommes  loin  de  partager  les 
appréciations  pessimistes  du  célèbre  jurisconsulte 
russe,  B.  Tchitclierine,  autour  de  La  Russie  à  la 
veille  du  XXe  siècle,  d'après  lequel  il  ne  peut  même 
être  question  en  Russie  d'un  régime  parlementaire. 
Mais  nous  nous  empressons  d'ajouter  encore  une  fois 
que  l'introduction  du  système  parlementaire  n'est  pas 
l'effet  d'une  disposition  constitutionnelle,  mais  d'une 
certaine  pratique  de  la  constitution.  Ainsi,  d'après 
nous,  la  monarchie  constitutionnelle  est  un  régime 
qui  peut  convenir  à  la  Russie.  L'empereur  aura  l'exer- 
cice du  droit  de  veto  contre  les  projets  adoptés  par  les  * 
Chambres.  Il  nommera  les  ministres,  il  déclarera  la 
guerre,  négociera  la  paix.  Il  exercera  le  comman- 
dement suprême  des  forces  de  terre  et  de  mer.  Il  aura 
la  représentation  extérieure  de  la  Russie  dans  ses 
rapports  avec  les  puissances  étrangères.  Par  son  droit 
de  veto,  le  monarque  participe  à  l'exercice  du  pouvoir 
législatif  :  un  pareil  droit  est  reconnu  en  faveur  du 
prince  dans  toutes  les  constitutions  monarchiques  de 
l'Europe,  même  dans  les  constitutions  où  ce  droit  n'est 
plus  exercé  en  fait.  Si  on  prend  l'Angleterre  moderne, 
au  point  de  vue  formel,  le  roi  exerce  encore  son  droit 
dont,  il  est  vrai,  il  ne  fait  plus  usage.  A  notre  avis,  il 
faut  laisser  à  l'empereur  l'usage  du  veto  comme 
découlant  de  la  conception  même  du  pouvoir  monar- 
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chique.  Seule,  la  Norvège,  dont  la  constitution  n'est 
qu'un  emprunt  fait  à  la  constitution  française  de  1791, 
s'est  bornée  à  donner  au  monarque  un  veto  d'ajour- 
nement (chaque  projet  peut  être  frappé  du  veto  royal 
trois  fois:  si,  malgré  cette  opposition,  le  projet  est 
encore  adopté  par  la  majorité  de  l'Assemblée,  il 
reçoit  force  de  loi). 

Le  chef  de  l'État  aura  ensuite  le  droit  de  dissoudre 
l'Assemblée  (en  cas,  par  exemple,  de  conflit  entre 
les  pouvoirs  exécutif  et  législatif,  la  voie  est  ouverte 
à  une  consultation  nationale). 

Le  ministère  est  responsable  devant  le  Parlement 
et  devant  le  pays  de  l'exercice  du  pouvoir  exécutif. 
Pour  éviter  un  certain  chaos,  une  contradiction  dans 
la  gestion  des  affaires  de  l'Etat  par  la  bureaucratie 
russe  (nous  en  avons  eu  des  exemples  aussi  tristes 
que  nombreux  surtout  pendant  les  dernières  années), 
il  est  nécessaire  qu'une  solidarité  plus  ou  moins  com- 
plète existe  entre  les  différents  membres  du  ministère, 
que  ce  dernier  soit  dirigé  par  le  premier  ministre  ou 
le  chancelier  de  l'empire.  Cette  solidarité  peut  se 
réaliser  si  chaque  ministre  est  responsable,  non  seu- 
lement de  ses  actes  personnels,  mais  aussi  de  ceux 
de  ses  collègues.  C'est  ainsi  que  l'article  6  de  la 
constitution  française  de  i8^5  dispose  :  «  Les  ministres 
sont  responsables  devant  les  deux  Chambres  pour 
leur  politique  générale  et  individuellement  pour  leurs 
actes  personnels.  »  Nous  avons  d'ailleurs  certaines 
applications  de  cette  responsabilité  collective  dans 
quelques-unes  de  nos  institutions.  Ainsi,  la  pratique 
et  la  loi  organisent,  dans  une  faible  mesure  il  est  vrai, 
la  responsabilité  collective  des  administrations  des 
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zemstvos.  Les  deux  Chambres  auront  le  droit  d'inter- 
peller le  ministre  sur  tous  les  points  de  la  politique 
intérieure  et  extérieure.  Si  les  ministres,  pour  des 
raisons  quelconques  (surtout  diplomatiques  et  dans 
leurs  relations  extérieures),  ne  jugent  pas  opportun  de 
répondre,  ils  doivent  obtenir  à  cet  effet  l'autorisation 
de  la  Chambre.  —  La  question  de  la  responsabilité  des 
ministres  et  des  fonctionnaires  publics  d'une  façon 
générale  est  une  des  plus  grosses  questions  qui  se 
posent  quand  il  s'agit  d'élaborer  une  constitution, 
surtout  pour  la  Russie,  là  où  se  fait  sentir  si  vive- 
ment l'absence  de  toute  responsabilité.  Seule,  l'orga- 
nisation solide  d'une  pareille  responsabilité  peut 
mettre  un  frein  à  l'arbitraire  bureaucratique  qui  com- 
munique sa  contagion  à  tous  les  hommes  ayant  goûté 
du  pouvoir.  La  difficulté  pour  ainsi  dire  insurmon- 
table et  surtout  l'impossibilité  complète  d'arriver  à 
se  faire  rendre  justice  et  à  annuler  les  actions  illé- 
gales exercent  une  influence  corruptrice  sur  les 
milieux  administratifs  en  Russie.  Mais  il  ne  faudrait 
pas  s'imaginer  que  les  représentants  de  cette  admi- 
nistration, même  placés  dans  de  nouvelles  conditions, 
privés  légalement  du  droit  de  commettre  des  abus  de 
pouvoir,  obligés  de  s'appuyer  sur  l'opinion  publique, 
pussent  se  modifier  d'un  seul  coup.  Il  suffit  de  se 
rappeler,  sans  remonter  bien  loin,  le  fait  suivant  :  la 
composition  primitive  de  notre  personnel  judiciaire 
après  la  grande  réforme  judiciaire,  l'exemple  de  ces 
hommes  qui,  pour  la  plupart,  ont  reçu  leur  éducation 
bureaucratique  dans  les  anciennes  institutions  judi- 
ciaires, et  qui,  grâce  au  changement  radical  de  la 
législation,  surent  s'adapter  aux  nouvelles  institutions. 
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Gomme  tous  les  fonctionnaires  publics,  les  minis- 
tres sont  responsables  conformément  au  droit  com- 
mun. Cette  responsabilité  est  mise  en  mouvement 
par  les  particuliers  qui  peuvent  la  poursuivre  devant 
les  tribunaux  de  droit  commun,  sans  avoir  à  solliciter 
à  cet  effet  l'autorisation  de  l'autorité  hiérarchique. 
Une  pareille  autorisation  est  incontestablement  un 
des  principaux  obstacles  à  la  réalisation  efficace  de  la 
responsabilité.  L'autorité  hiérarchique  responsable 
des  agissements  de  ses  subordonnés,  même  quand 
elle  ne  peut  les  prévoir  et  que  par  conséquent  elle 
est  indemne  de  tout  reproche,  est  tentée  de  voir  dans 
la  proclamation  publique  de  ces  illégalités  une  cause 
d'affaiblissement  de  son  propre  prestige.  Enfin,  il  y 
a  une  solidarité  corporative  peut-être  insconsciente 
entre  les  représentants  de  la  bureaucratie  toujours 
rebelle  à  toute  tentative  du  contrôle  public. 

Mais  nous  estimons  qu'il  faut  établir,  en  outre,  la 
responsabilité  particulière  des  ministres  devant  les 
Chambres  en  dehors  de  celle  de  droit  commun  à 
laquelle  ils  sont  subordonnés  comme  tous  les  autres 
fonctionnaires  publics.  Dans  les  pays  à  régime  parle- 
mentaire la  forme  principale  de  la  responsabilité, 
c'est  la  responsabilité  morale.  Cette  subordination 
des  ministres  au  vote  des  Chambres,  dans  la  vie  poli- 
tique russe,  nous  ne  pouvons  pas  la  prévoir,  au  moins 
pour  le  début.  C'est  une  raison  de  plus  pour  armer 
les  Chambres  du  droit  de  poursuivre  les  ministres. 
Une  pareille  poursuite  peut  émaner  de  l'initiative  de 
chacune  des  Chambres  ;  demander  l'assentiment  des 
deux  assemblées  à  cet  effet,  c'est,  semble-t-il,  compli- 
quer la  procédure.  Les  ministres  peuvent  être  pour- 
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suivis,  non-seulement  pour  violation  de  la  consti- 
tution, mais  pour  des  préjudices  graves  portés  aux 
intérêts  de  l'État,  quand  même  ils  n'impliquent  pas 
une  infraction  formelle  au  texte  de  la  constitution. 
L'élasticité  de  cette  responsabilité  ne  doit  effrayer 
personne.  Les  obligations  des  ministres  ne  sont  pas 
limitées  à  l'observation  stricte  de  la  lettre  de  la  loi. 
Ils  doivent  se  pénétrer  du  sentiment  de  l'intérêt 
général  à  servir  et,  par  là  même,  les  Chambres 
doivent  conserver  le  droit  de  juger  à  ce  point  de  vue 
l'utilité  des  actions  des  ministres.  Il  est  difficile 
d'admettre  qu'elles  soient  portées  à  faire  abus  de  leur 
droit  de  contrôle.  Si  des  ministres  sont  poursuivis 
sur  l'initiative  de  l'une  des  Chambres,  ils  sont  jugés 
par  le  Tribunal  suprême  complété  par  l'adjonction  de 
plusieurs  membres  de  la  Cour  de  cassation. 


IV.  — 


Le  droit  électoral 


Nous  avons  dit  que  nous  adoptons,  à  la  base  du 
régime  électoral,  le  suffrage  universel. 

Ce  principe  peut  évidemment,  dans  certains  pays, 
soulever  des  difficultés  ;  aussi  faut-il  en  expliquer  la 
raison  d'être.  Contrairement  à  ceux  qui  s'imaginent 
que  le  suffrage  universel  est  chez  nous  d'une  réalisa- 
tion impossible,  nous  estimons  que  c'est  chez  nous 
l'unique  moyen  d'organiser  une  autorité  assez  puis- 
sante, assez  compréhensive  pour  refléter  les  vrais 
besoins  de  la  nation.  Si,  parfois,  on  allègue  les  con- 
ditions de  la  vie  réelle  en  Russie,  qui  seraient  con- 
traires à  l'introduction  du  suffrage  universel,  nous 
répétons  que  ce  sont  précisément  ces  conditions  de 
la  vie  russe  qui  rendent  indispensable  et  indubita- 
blement pratique  l'introduction  du  suffrage  universel. 
Peu  de  personnes  formuleront  contre  le  suffrage 
universel  des  objections  de  principe.  Si  nous  l'admet- 
tons comme  mode  de  recrutement  des  pouvoirs  de 
la  future  Constitution  russe,  c'est  parce  que  nous 
estimons  fermement  qu'aucune  réforme  libérale  ne 
peut  se  réaliser  et  trouver  un  terrain  solide  au 
point  de  vue  légal,  au  point  de  vue  logique,  si  elle 
repousse  le  suffrage  universel.  Tout  écart  de  ce 
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principe  est  une  atteinte  portée  à  l'égalité  et  à  la 
liberté  générales.  Tous  ceux  qui  se  placent  au  pohll 
de  vue  de  la  liberté  et  de  l'égalité  doivent  admettre 
comme  une  conséquence  logique  inévitable,  le  vole 
universel.  Quelles  sont  donc  les  objections  pratiques  ? 

Avant  d'entrer  dans  la  discussion  des  arguments 
qui  nous  sont  opposés,  nous  allons  demander  à 
tous  ceux  qui  ne  sont  pas  d'accord  avec  nous  sur 
ce  point,  s'ils  ont  suffisamment  pesé  l'importance 
pratique  du  suffrage  universel  au  point  de  vue  du 
développement  pacifique  des  destinées  ultérieures 
de  la  Russie  constitutionnelle.  Notre  pauvre  patrie 
sort  d'une  dure  épreuve  après  avoir  subi  l'oppression 
de  l'écrasant  joug  bureaucratique  le  moins  capable 
d'habituer  la  société  au  respect  de  la  légalité  et  de 
l'ordre.  Nous  avons  déjà  dit  et  nous  répétons  qu'une 
des  conséquences  les  plus  graves  des  abus  passés 
consiste  dans  une  méfiance  indéracinable  envers  le 
pouvoir,  un  certain  ferment  révolutionnaire,  résultat 
de  ces  troubles  que  le  régime  bureaucratique  avait 
entretenus  dans  la  vie  politique  en  lui  servant  un 
aliment  constant.  Il  a  contribué  à  entretenir  un  senti- 
ment révolutionnaire,  non  pas  seulement  dans  les 
éléments  extrêmes,  mais  aussi  dans  les  fractions 
relativement  modérées  et  libérales  de  la  société 
russe.  Quand  les  besoins  urgents  ne  reçoivent  pas 
de  satisfaction  immédiate,  forcément  ils  choisissent 
une  autre  voie  pour  s'affirmer  et  se  manifester.  Quel 
remède  apporter  à  cette  situation?  Il  est  simple. 
C'est  de  laisser  aux  manifestations  légales  de  la  vie 
politique  un  champ  aussi  vaste,  aussi  large  que  pos- 
sible; il  faut,  d'un  seul  coup,  par  une  mesure  déci- 
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sive,  provoquer  les  manifestations,  l'explosion  même 
de  tous  les  besoins  étouffés,  comprimés,  qui  se 
cachent  dans  les  tréfonds  de  la  vie  ;  qu'ils  s'affirment 
librement,  franchement,  qu'ils  cherchent  à  s'imposer 
au  pouvoir  par  leur  expression  légale  ;  et,  pour  cela, 
il  n'y  a  qu'un  moyen,  c'est  d'introduire  le  suffrage 
universel.  Est- il  nécessaire  de  rappeler  l'initiative 
hardie  de  Bismarck  qui  par  l'introduction  du  suffrage 
universel,  a  fondé  et  consolidé  l'unité  allemande. 
Puisse  la  Russie,  elle  aussi,  se  rénover  et  réaliser  son 
unité  en  imposant  le  suffrage  universel  à  toutes  les 
tendances  particularistes.  Nos  oppositions  sont  déjà 
trop  fortes  pour  qu'on  puisse  les  traiter  à  la  légère. 
Ce  n'est  pas  en  les  niant,  en  les  déliant  qu'on  peut 
les  désarmer;  seule,  la  confiance  pleine  et  entière 
envers  la  société  peut  mettre  tin  à  cet  état  de  choses 
que  nous  traversons. 

Mais,  dira-t-on,  l'Europe  occidentale  n'a  pas 
commencé  par  le  suffrage  universel,  elle  a  subi  des 
évolutions,  et  la  Russie  ne  doit-elle  pas  traverser  la 
même  filière  en  s'engageant,  par  des  transactions 
successives,  dans  la  voie  démocratique?  Est-ce  que 
ce  changement  brusque,  ce  passage  du  régime  auto- 
cratique et  bureaucratique  vers  la  liberté  démocra- 
tique ne  sera  pas  un  saut  trop  risqué,  impossible, 
contraire  à  l'histoire  et  aux  besoins  réels  du  moment? 
—  Si  grave  que  soit  cette  objection  au  premier  abord, 
elle  repose  sur  un  malentendu;  il  faut  bien  com- 
prendre que  le  suffrage  universel  actuellement  ne 
doit  pas  être  jugé  comme  il  l'a  été  au  moment  de  son 
introduction  dans  les  Etats  constitutionnels.  Les 
anciens  préjugés  contre  lui  se  sont  dissipés  ;  il  est 
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entré  actuellement  si  profondément  dans  la  vie  et 
dans  la  conscience  des  peuples  qu'il  peut  être  con- 
sidéré comme  une  vérité  élémentaire  professée  par 
le  libéralisme  moderne.  La  Russie  fait  son  entrée 
dans  la  famille  des  États  constitutionnels  au  moment 
où  le  suffrage  universel  a  déjà  reçu,  non  seulement 
sa  justification  théorique,  mais  aussi  sa  justification 
pratique.  Gomme  le  prouve  d'une  façon  évidente 
l'exemple  de  l'Allemagne,  ce  principe  ne  tend  pas  à 
submerger  tous  les  éléments  dans  la  masse  ;  au  con- 
traire, avec  ce  système,  se  concilient  les  divergences 
sociales,  car,  tous,  ils  trouvent  une  représentation  au 
Parlement,  et,  au  contraire,  disparaît  la  prépondé- 
rance artificielle  de  certains  groupes  quand  elle  ne 
se  justifie  pas  par  leur  importance  réelle,  comme 
cela  arrive  avec  le  régime  censitaire.  Nous  savons 
que  le  jury  ne  s'est  pas  créé  de  toutes  pièces  dans 
son  pays  d'origine,  mais,  une  fois  introduit  dans 
notre  pays,  aussitôt  après  l'abolition  de  l'ancien 
système  de  servage,  il  a  vite  fait  de  devenir  l'axiome 
d'une  bonne  justice  appliquée  par  la  Russie. 

De  même  le  suffrage  universel  est  une  institution 
qui  par  sa  nature,  peut  s'adapter  immédiatement 
quand  même  le  peuple  auquel  on  l'applique  n'aurait 
pas  commencé  par  traverser  toutes  les  phases  préala- 
bles qui  y  ont  conduit  les  autres  peuples.  D'ailleurs, 
pour  ce  qui  concerne  la  société  russe,  il  a  une  autre 
signification.  Notre  opinion  publique  est  foncière- 
ment démocratique  ;  chez  elle  la  tendance  à  l'égalité 
est  peut-être  plus  forte  que  dans  les  autres  pays; 
fonder  un  régime  constitutionnel  sur  le  principe 
d'inégalité  en  écartant  de  la  participation  aux  élec- 
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lions  la  grande  masse  de  la  population,  c'est  tenter 
d'asseoir  le  régime  sur  des  bases  chancelantes  qui 
contribueraient  à  rouvrir  une  ère  de  lutte  pour  l'éga- 
lité et  la  justice.  Toute  hésitation  à  cet  égard  ne 
fera  qu'aggraver  et  prolonger  la  lutte,  et,  au  lieu  de 
donner  à  la  Russie  la  paix,  ne  fera  que  provoquer  de 
nouvelles  secousses.  Pour  que  le  régime  constitu- 
tionnel puisse  reposer  sur  des  régimes  stables,  il  faut 
qu'il  ait  derrière  lui  un  terrain  solide.  Ce  terrain, 
c'est  l'assentiment  de  la  masse  populaire.  C'est  seu- 
lement slls  s'appuient  sur  le  peuple,  sur  l'élection 
populaire,  que  les  futurs  représentants  de  la  Russie 
seront  les  interprètes  des  besoins  du  peuple.  D'ail- 
leurs, si  Ton  ne  s'appuie  pas  sur  la  masse  populaire, 
il  sera  difficile  de  trouver  une  autre  force  capable 
d'offrir  un  programme  progressif  et  ayant  une  auto- 
rité quelconque.  La  noblesse,  envisagée  comme  une 
force  distincte,  a  déjà  perdu  depuis  longtemps  toute 
signification  propre,  et,  dans  la  personne  de  ses 
meilleurs  représentants,  elle  est  venue  se  placer  à 
la  tète  du  mouvement  démocratique  des  zemstvos. 
La  bourgeoisie  n'a  pas  encore  eu  le  temps  de  se 
former,  elle  n'a  pas  encore  de  programme  propre 
et  elle  trouvera  difficilement  les  chances  d'agir  en 
groupe  solidement  constitué.  En  tout  cas,  son  avène- 
ment au  pouvoir  est  l'affaire  d'un  avenir  lointain.  Les 
classes  «  intelligentes  »  sont  entièrement  et  profon- 
dément pénétrées  de  principes  démocratiques  et 
désirent  avant  tout  servir  les  intérêts  du  peuple.  On 
peut  dire  que  notre  société  n'a  comme  base  solide 
rien  en  dehors  de  la  masse  populaire;  les  classes 
intermédiaires  offrent  une  telle  bigarrure  dans  leur 
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composition  et  leurs  intérêts  que,  véritablement,  il 
est  difficile  de  les  concevoir  comme  unies  dans  le 
même  but,  et  ce  qui  est  surtout  important,  ces  classes 
n'ont  pas,  parmi  les  éléments  les  plus  cultivés  de  la 
population,  les  défenseurs  de  leurs  intérêts  qui,  ainsi 
privés  des  interprètes  qui  voudraient  se  charger  de 
les  incarner  et  de  les  exprimer,  ils  ne  peuvent  pas 
servir  à  l'élaboration  d'un  programme  unique  et 
précis  ;  seule,  la  masse  populaire  représente  des 
unités  fortement  constituées  dont  les  intérêts  et  les 
besoins  sont  mis  en  avant  par  la  vie  même  et  qui 
trouvent  un  écho  dans  les  classes  éclairées  de  la 
société.  Seule,  une  alliance  entre  le  peuple  et  les 
éléments  progressifs  de  la  société  peut  fournir  une 
solution  des  problèmes  que  soulèvera  le  dévelop- 
pement des  destinées  politiques  de  la  Russie. 

Admettons  que  l'organisation  politique  de  la 
Russie  ne  soit  pas  fondée  sur  le  suffrage  universel,  et 
voyons  les  résultats  qui  vont  en  découler.  Quel  est 
le  régime  censitaire  qu'on  pourrait  adopter  à  la  base 
du  droit  électoral?  Celui  qui  repose  sur  le  système 
des  ordres,  sur  les  degrés  d'instruction  ou  sur  les 
fortunes?  Inutile  d'insister  pour  démontrer  que  le 
cens  avec  le  système  des  classes  à  sa  base  est  un 
archaïsme  parfait,  partout  abandonné,  et  absolument 
contraire  à  toutes  les  exigences  de  la  vie  et  de  la 
justice.  Mais  les  deux  autres  cens  ne  sont  pas  non  plus 
d'un  usage  possible  en  Russie,  avec  le  très  insuffisant 
développement  de  l'instruction  en  Russie,  et  étant 
donnée  l'extrême  misère  qui  y  règne.  Le  cens,  si  peu 
élevé  qu'il  soit,  aura  pour  effet  d'écarter  des  élections 
une  très  grande  majorité  de  la  masse  populaire  et  de 
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créer  une  couche  supérieure  ayant  un  caractère  oligar- 
chique. Fondé  sur  cette  classe  supérieure,  distribuée 
d'une  façon  très  inégale  entre  les  différents  partis  de 
l'État,  un  régime  politique  stable  est  impossible,  et 
cela  d'autant  moins,  que  nous  vivons  dans  un  siècle, 
où  les  questions  touchant  aux  intérêts  des  classes 
laborieuses  se  posent  à  l'esprit  du  législateur  avec 
une  insistance  particulière.  La  Russie  entre  dans  une 
période  de  son  histoire  où  elle  a  à  résoudre  les  pro- 
blèmes les  plus  difficiles  de  la  vie  des  classes  rurales. 
Pour  que  toutes  ces  questions  soient  résolues  avec  la 
maturité  et  la  profondeur  nécessaires,  il  est  indispen- 
sable que  les  représentants  du  peuple  se  sentent  dans 
un  lien  profond  avec  les  masses  pour  lesquelles  ils 
auront  à  légiférer.  Si  le  problème  agraire  doit  être 
résolu  dans  tous  ses  détails  après  une  mûre  et  longue 
réflexion,  la  seule  voie,  à  cet  effet,  c'est  le  travail 
parlementaire  où  les  représentants  auront  à  prendre 
en  considération  tous  les  intérêts  et  toutes  les  aspi- 
rations. Si  cette  voie  n'est  pas  choisie  ou  si  on  s'y 
engage  avec  témérité,  si  les  besoins  si  urgents  et  si 
pressants  ne  reçoivent  pas  prompte  solution,  la 
Russie  est  exposée  pour  longtemps  à  des  secousses 
et  des  bouleversements  qui  empêcheront  son  déve- 
loppement. Si,  pour  toutes  ces  raisons,  il  faut  écarter 
le  régime  censitaire  parce  qu'il  n'appelle  au  vote  poli- 
tique qu'une  partie  minime  de  la  population  russe,  n'y 
a-t-il  pas  encore  d'autres  moyens  d'atténuer  les  incon- 
vénients du  suffrage  universel,  en  optant  pour  le 
système  des  curies  où,  à  côté  du  suffrage  universel, 
les  villes,  les  propriétaires  fonciers  et  les  communes 
rurales  ont  une  représentation  distincte?  C'est  le 
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système  employé  en  Autriche  :  mais,  hélas,  nous 
savons  que  les  résultats  produits  ne  sont  pas  encou- 
rageants. Chez  nous,  le  système  des  élections  par 
curies  aurait  pour  effet  déplorable  de  pousser  vers 
la  lutte  et  l'antagonisme  des  classes.  Une  pareille 
séparation  légale  des  classes  offrirait  de  grands  dan- 
gers; déjà,  sans  cette  base  légale,  nos  paysans  sont 
presque  entièrement  privés  de  tout  contact  avec  les 
autres  classes,  et  on  sait  le  sentiment  de  métiance 
qu'ils  nourrissent  à  l'égard  de  tous  les  représentants. 
Peut-on  fermer  les  yeux  sur  l'extension  de  cet  état 
d'esprit  dans  les  classes  rurales,  quand  il  se  manifeste 
brusquement  par  des  désordres  et  menace  d'une  véri- 
table terreur  agraire. 

Il  faut  se  hâter  de  détruire  les  barrières  qui 
séparent  chez  nous  la  classe  paysanne  de  toutes  les 
autres  couches  de  la  population.  Il  faut  inculquer  le 
sentiment  de  l'unité  civile  et  politique  et  de  la  soli- 
darité avec  les  autres  fractions  du  pays.  Les  repré- 
sentants nommés  uniquement  par  des  paysans  ou 
par  des  propriétaires  fonciers  ne  peuvent  pas  se 
soucier  des  intérêts  de  tout  le  pays  envisagé  dans 
son  ensemble.  Or,  c'est  précisément  le  rôle  des  repré- 
sentants. Le  système  des  élections  par  curies  n'aurait 
qu'un  seul  effet,  c'est  d'exploiter,  d'accentuer  la  lutte 
des  classes  en  les  opposant  les  unes  aux  autres. 

On  objecte  contre  l'introduction  du  suffrage  uni- 
versel en  Russie  ce  fait  que  le  peuple  russe  est  en 
grande  majorité  illettré  et  que  son  sentiment  poli- 
tique n'est  pas  développé.  Gomment  pourrait-il,  dans 
ces  conditions,  essayer  d'influer  sur  les  destinées  de 
L'État?  Ne  vaut-il  pas  mieux  commencer  par  songer 
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à  développer  l'instruction,  et,  après  la  propagation 
des  lumières,  lui  donner  le  droit  du  vote  et,  en  atten- 
dant, contier  l'exercice  du  droit  électoral  à  une 
faible  élite  ou,  en  tout  cas,  introduire  un  correctif 
quelconque  au  suffrage  universel  en  l'atténuant,  par 
exemple,  par  l'élection  à  deux  degrés?  Faudra-t-il, 
dit-on,  contier  l'exercice  du  droit  électoral  à  des 
populations  comme  les  Samoyèdes,  les  Kalmouks,  les 
Kirghiz,  les  Votiaks,  les  Yakoutes,  etc.,  etc.?  Et  com- 
ment enfin  peut-on  organiser  le  droit  électoral  dans 
des  régions  si  peu  peuplées,  qui  sont  presque  des 
déserts,  comme  les  gouvernements  d'Arkhanghelsk, 
de  Yakoutsk,  quand  le  fait  de  se  déplacer  à  une 
distance  de  plusieurs  centaines  de  verstes  pour 
exercer  le  droit  électoral  paraîtra  plutôt  comme  une 
corvée  que  comme  un  privilège  politique? 

Ces  dernières  objections  portent  surtout  sur 
l'organisation  technique  des  élections  et  non  sur  le 
principe  même.  Nous  tâchons  de  remédier  à  ce  mal 
par  notre  loi  électorale  d'où,  comme  nous  verrons, 
il  résultera  que  toutes  ces  difficultés  se  ramènent 
tout  simplement  à  la  distribution  de  l'arrondis- 
sement électoral  en  une  série  de  sections  peu  nom- 
breuses. 

Là  où  ces  difficultés  sont  insurmontables,  nous 
croyons  possible  d'admettre  quelques  dérogations  à 
la  règle  générale.  Ces  dérogations  seront  légitimes 
parce  qu'elles  ne  visent  pas  les  personnes,  mais  seu- 
lement certaines  localités.  Il  va  sans  dire  que  les 
personnes  qui  habitent  ces  régions,  par  exemple  cer- 
taines parties  de  la  Sibérie  du  nord,  venant  à  fixer 
leur  résidence  dans  une  autre  région,  reprendront 
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immédiatement  l'exercice  du  droit  électoral  confor- 
mément au  droit  commun. 

Quant  à  la  première  objection,  notre  réponse  esl 
la  suivante  :  partout  où  les  masses  populaires 
ont  conquis  le  droit  électoral,  elles  ont  manifesté 
une  rare  aptitude  à  s'en  servir  avec  intelligence, 
si  peu  élevé  que  fût  le  niveau  de  leur  instruction. 
Les  députés  du  tiers-état  élu  en  France  aux  États 
généraux  de  1789  étaient  précisément  issus  d'une 
élection  au  suffrage  universel,  quoique  à  deux  degrés, 
et  pourtant  c'est  à  eux  que  revient  le  mérite  d'avoir 
réorganisé  la  France,  et  non  aux  députés  des  classes 
privilégiées.  Est-il  possible  que  le  peuple  français 
ait  été  à  cette  époque  plus  développé  et  plus  cultivé 
que  la  masse  russe  en  ce  moment?  Mais  l'exemple 
de  la  Bulgarie  sera  plus  convainquant,  parce  qu'elle 
est  beaucoup  plus  près  de  nous.  Dans  ce  pays,  les 
masses  populaires  ont  obtenu  le  droit  électoral,  à 
peine  affranchies  du  joug  turc  qui  avait  pesé  sur  elles 
pendant  cinq  siècles.  Chez  nous,  on  semble  croire 
que  les  principes  de  la  liberté  politique  n'y  sont  pas 
développés,  mais  ce  sont  des  bruits  qui  reposent  sur 
des  opinions  mal  fondées  et  des  suppositions  abs- 
traites. Ceux  qui  connaissent  la  vie  politique  en 
Bulgarie  (voir  sur  ce  point  l'article  de  Milukoff,  ancien 
professeur  d'histoire  à  l'Université  de  Sophia,  dans 
la  Richesse  russe)  sont  d'accord  pour  affirmer  que 
pendant  les  25  dernières  années  le  sentiment  public 
de  la  Bulgarie  s'est  entièrement  modifié  jusqu'à 
devenir  méconnaissable.  Tous  les  défauts  de  la  pra- 
tique électorale  qui  s'expliquent  par  la  pression 
brutale  de  l'administration  n'ont  pas  empêché  le 
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développement  progressif  de  la  conscience  publique 
et  on  peut  affirmer  dès  maintenant  comme  certain 
que  la  liberté  politique  est  en  Bulgarie  un  bienfait 
entièrement  acquis.  Pourtant  nous  sommes  enclins 
à  admettre,  même  d'une  façon  générale,  qu'au  moins 
au  début,  chez  les  peuples  qui  ne  font  qu'entrer  dans 
la  voie  de  la  liberté,  se  manifeste  certainement  une 
certaine  inaptitude  à  manier  ces  formes  perfectionnées 
de  la  vie  politique.  La  transition  vers  un  nouveau 
régime  politique  ne  peut  pas  s'opérer  sans  une  adap- 
tation préalable,  et  cela  est  inévitable,  mais  ce  sont 
précisément  les  élections  qui  constituent  la  meilleure 
éducation,  et  si  l'on  veut  attendre  pour  l'application 
de  la  réforme  que  le  peuple  devienne  assez  cultivé 
pour  pouvoir  l'appliquer,  c'est  ajourner  indéfiniment 
l'introduction  d'une  réforme  politique  en  dehors  de 
laquelle  la  Russie  ne  peut  trouver  son  salut.  Il  ne 
faut  pas  oublier  non  plus  que  la  vie  contemporaine, 
avec  l'extrême  mobilité  de  ses  formes,  met  toutes  les 
couches  de  la  population,  y  compris  la  masse,  en 
contact  avec  les  institutions  les  plus  variées,  et,  par 
là,  élargit  leur  horizon,  excite  un  intérêt  très  vif 
pour  tous  les  problèmes  politiques.  Le  suffrage  uni- 
versel sera  le  pas  définitif  dans  cette  voie  où  le  pays 
est  poussé  par  l'irrésistible  mouvement  qui  fait  l'édu- 
cation du  peuple. 

La  seule  objection  contre  l'idée  du  suffrage  uni- 
versel qui  nous  paraisse  vraiment  sérieuse,  c'est  la 
présence  d'un  certain  nombre  de  peuplades  comme 
les  Samoyèdes,  les  Chouktches,  les  Tounghouses,  les 
Yakoutes  qui,  loin  de  s'assimiler  les  éléments  de  la 
culture  russe,  n'ont  même  pas  conscience  d'appartenir 
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au  même  organisme  étatique  et  présentent  une  sorte 
d'excroissance  extérieure.  Il  est  facile  d'admettre  que, 
s'ils  obtiennent  le  droit  de  vote,  ou  ils  négligeront 
d'en  profiter,  ou  ils  s'en  serviront  à  tort  et  à  travers. 
Il  serait  difficile  pourtant  d'ériger  les  régions  qu'ils 
habitent  en  territoires,  comme  le  font  les  États-Unis 
pour  les  tribus  nomades,  et  cela,  parce  qu'ils  sont  trop 
mêlés  à  la  population  russe  elle-même.  Ensuite,  en 
les  dépouillant  du  droit  électoral,  on  porte  atteinte 
au  principe  du  suffrage  universel.  Comme  nous 
repoussons  l'idée  du  cens,  le  critérium  d'une  rési- 
dence prolongée  et  l'exigence  d'une  instruction  élé- 
mentaire, nous  ne  pouvons  trouver  un  moyen  formel 
d'écarter  ces  populations  de  l'exercice  du  droit  élec- 
toral sans  prêter  le  flanc  à  des  critiques  et  à  des 
abus.  Pour  toutes  ces  raisons,  nous  aimons  mieux 
les  inconvénients  qui  résultent  de  l'octroi  du  suffrage 
universel,  de  l'attribution  du  droit  du  vote  à  toutes 
les  populations  si  peu  cultivées  qu'elles  soient,  que 
d'apporter  des  restrictions  arbitraires  au  régime  du 
suffrage  universel.  D'ailleurs,  au  point  de  vue  numé- 
rique, ces  peuplades  sont  si  peu  denses  que  leur 
indifférence  politique  ou  le  mauvais  usage  qu'elles 
feront  du  droit  électoral  ne  pourra  pas  peser  beau- 
coup sur  les  résultats  des  futures  élections.  Ajoutons 
que  l'usage  du  droit  politique  est,  comme  nous 
l'avons  dit,  la  meilleure  école  pour  l'éducation  de 
n'importe  quelle  population.  Les  Bouriates  et  les 
Kirghizes  ont  déjà  depuis  longtemps  l'habitude  de 
s'administrer  par  des  «  anciens  »  issus  d'une  élection 
et  par  conséquent  ont  l'habitude  de  se  servir  du 
droit  électoral.  Quant  aux  Bouriates,  ils  ont  tout 
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récemment  montré,  par  le  choix  prudent  et  habile 
d'une  députation  envoyée  à  St-Pétersbourg,  leur 
aptitude  à  désigner  des  représentants  pour  défendre 
les  intérêts  de  la  population. 

Disons  maintenant  un  mot  des  exceptions  inévi- 
tables que  nous  admettons  au  droit  du  suffrage 
universel. 

Pour  ce  qui  concerne  les  hommes  qui  font  partie 
de  l'armée,  nous  leur  refusons  la  capacité  électorale 
et  l'éligibilité,  conformément  à  l'exemple  de  la 
majorité  des  constitutions  européennes,  pour  les  rai- 
sons qui  suivent.  Si  l'armée  prend  part  aux  luttes 
électorales,  si  on  y  introduit  l'agitation  politique 
et  si  les  officiers  ont  droit  de  prendre  part  à  cette 
agitation,  il  est  à  craindre  que  l'on  ne  se  serve  de 
l'armée  pour  exercer  par  son  intermédiaire  une 
pression  illégale  sur  les  élections.  Cette  raison  est 
encore  plus  décisive  pour  les  agents  qui  font  partie 
du  service  de  la  police.  Ces  derniers  doivent  être 
absolument  dépouillés  de  toute  possibilité  de  prendre 
part  à  l'agitation  politique.  Un  discours  prononcé 
au  cours  d'une  campagne  électorale  par  un  ispravnik 
(chef  de  la  police  du  district)  peut  avoir  une  plus 
grande  importance  sur  l'orientation  des  élections 
qu'un  discours  prononcé  par  un  particulier  quel- 
conque. L'intervention  de  ces  agents  constitue  moins 
un  moyen  de  persuasion  qu'un  procédé  d'intimidation 
et  de  pression.  Tous  ces  expédients  doivent  être 
prévenus,  et  pour  cela  il  est  indispensable  d'enlever 
à  ces  personnes  le  droit  d'éligibilité,  ce  qui  les  met 
dans  l'impossibilité  de  prendre  une  part  active  aux 
luttes  électorales. 


LA  LOI   FONDAMENTALE  DE  LE  MPI  RE  RUSSE  121 


Nous  nous  sommes  contentés  de  frapper  d'exclu- 
sion les  deux  catégories  ci-dessus  visées,  sans  vouloir 
aller  aussi  loin  que  le  droit  constitutionnel  français 
qui  enlève  ce  droit  aux  fonctionnaires  d'une  façon 
générale  (sauf  quelques  catégories  comme  les  pré- 
sidents des  tribunaux,  les  professeurs,  les  préfets, 
etc.,  etc.). 

D'une  part,  nous  ne  voyons  pas  de  raison  de 
principe  pour  adopter  cette  règle,  car  les  considé- 
rations d'ordre  bureaucratique  qui  ont  inspiré  les 
auteurs  des  constitutions  françaises,  ayant  eu  peur 
avant  tout  d'affaiblir  la  discipline  hiérarchique,  nous 
sont  étrangères. 

Nous  estimons  qu'il  n'y  a  nulle  contradiction 
possible  entre  l'attitude  du  fonctionnaire  qui  exprime 
librement  ses  convictions  et  les  intérêts  de  son  ser- 
vice professionnel,  puisque  ce  dernier  a  toujours  pour 
but  la  défense  des  intérêts  généraux.  Même  quand 
nous  frappons  d'exclusion  les  officiers,  ce  n'est  pas 
l'incompatibilité  de  la  discipline  militaire  avec  le 
mandat  de  député  qui  nous  dicte  notre  solution  ; 
ce  sont  les  considérations  que  nous  avons  formulées. 
D'autre  part,  nous  craignons  que  l'exclusion  radicale 
des  fonctionnaires  en  Russie  ne  menace  de  tarir 
le  petit  contingent  d'hommes  intelligents  capables 
d'entrer  au  Parlement.  Ce  n'est  pas  tout.  A  l'exemple 
de  la  constitution  allemande,  nous  avons  cru  utile 
de  garantir  le  droit  du  fonctionnaire  de  participer 
à  l'activité  parlementaire  en  édictant  en  sa  faveur 
un  congé  pour  toute  la  durée  de  la  session  législa- 
tive. La  nécessité  de  cette  mesure  en  Russie  est 
imposée  par  les  exemples  de  refus  d'accorder  un 
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congé  aux  fonctionnaires  qui  sont  élus  députés  aux 
assemblées  des  Zemstvos.  Pour  éviter,  d'autre  part, 
la  possibilité  de  la  corruption  d'un  député  fonction- 
naire par  la  promesse  d'avancement,  notre  projet 
contient  une  règle  d'après  laquelle  un  député  ayant 
reçu  un  avancement  perd  de  plein  droit  son  mandat 
et  pour  le  recouvrer  doit  se  soumettre  à  une  nou- 
velle élection. 

Nous  n'avons  pas  cru  possible  d'insérer  dans 
notre  projet  l'exigence  d'une  certaine  durée  de  rési- 
dence pour  l'usage  du  droit  électoral,  parce  qu'une 
pareille  condition  serait  une  véritable  négation  du 
principe  du  suffrage  universel.  Nous  avons  pu  aller 
très  loin  dans  cette  voie  quand  il  s'agisssit  des  élec- 
tions parlementaires,  mais  il  n'était  pas  possible  de 
nous  montrer  aussi  larges  pour  les  élections  locales, 
pour  lesquelles  une  durée  si  courte  qu'elle  soit  est 
indispensable.  Le  lien  entre  l'Etat  et  l'électeur  à 
l'assemblée  nationale  s'établit  par  ce  fait  qu'il  appar- 
tient à  l'État  en  sa  qualité  de  citoyen,  et  ce  lien  est 
suffisant.  Les  personnes  étrangères  au  pays  ne  peu- 
vent pas  exercer  ce  droit,  cela  va  sans  dire.  Sont 
étrangers  aux  intérêts  d'une  ville  ou  d'un  district 
dans  le  sens  de  ce  mot,  ceux  qui  y  résident  depuis 
seulement  très  peu  de  temps.  Les  habitants  d'un 
coin  très  reculé  de  la  Russie  arrivés  à  Saint- 
Pétersbourg,  y  étant  appelés  par  leurs  affaires,  et 
qui  s'y  trouvent  par  hasard  le  jour  des  élections, 
voteront  aussi  bien  à  Saint-Pétersbourg  que  dans  la 
localité  à  laquelle  ils  sont  attachés  quand  il  s'agit 
des  élections  générales,  parce  que  partout  les  mêmes 
questions  se  posent  (relatives,  par  exemple,  au  sys- 
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tème  des  impôts,  au  libre  échange  ou  au  système 
protectionniste,  à  l'augmentation  du  contingent  mili- 
taire, aux  réformes  scolaires,  aux  réformes  portant 
sur  les  lois  criminelles,  etc.,  etc.).  Les  questions 
posées,  les  arguments  mis  en  avant  pour  ou  contre, 
les  solutions  adoptées  sont  les  mêmes.  Mais  s'il 
s'agit  des  élections  au  conseil  municipal  de  Saint- 
Pétersbourg,  l'habitant  accidentel  de  Saint-Péters- 
bourg n'est  pas  dans  la  situation  d'un  vieil  habitant 
de  la  cité.  La  question  de  l'éclairage,  le  rempla- 
cement des  moyens  de  communication  par  d'autres 
plus  perfectionnés,  l'extension  de  l'œuvre  scolaire 
le  préoccupent  beaucoup  moins  que  l'habitant  de 
Saint-Pétersbourg.  Il  est  mal  renseigné  d'ailleurs  sur 
toutes  les  questions  qui  agitent  les  passions  locales. 
Le  même  argument  peut  être  retourné  contre  l'habi- 
tant de  la  capitale  qui  se  trouve  amené  par  hasard 
à  résider  momentanément  dans  un  village  où  ont  lieu 
les  élections  aux  zeinstvos.  Ainsi  il  résulte  très  clai- 
rement de  tout  ce  que  nous  avons  dit  que  pour  les 
élections  locales  une  certaine  durée  de  résidence 
devient  une  condition  indispensable,  mais  il  va  sans 
dire  que  cette  durée  doit  être  très  courte  :  un  délai 
d'un  an  est  largement  suffisant  pour  créer  un  lien 
entre  l'habitant  et  la  localité  qu'il  habite.  Nous 
croyons  que  la  condition  de  résidence  ainsi  délimitée 
n'est  nullement  contraire  à  l'esprit  démocratique  de 
cette  institution.  Quant  à  l'âge  à  partir  duquel  on 
peut  participer  aux  élections,  à  l'exemple  de  la 
Grande-Bretagne,  de  la  France  et  des  États-Unis, 
nous  croyons  que  l'âge  de  la  majorité  civile  peut 
très  bien  coïncider  avec  l'âge  de  la  majorité  poli- 
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tique.  Le  suffrage  universel  de  l'Europe  occidentale 
a  été  le  résultat  d'une  longue  lutte  entre  deux 
systèmes  fondés  sur  des  considérations  de  classe  ou 
de  fortune.  C'est  pour  cette  raison  que  seulement 
dans  un  très  petit  nombre  d'Etats  il  s'était  manifesté 
sous  sa  forme  nette  et  claire;  dans  d'autres  pays,  il 
est  atténué  par  des  correctifs  qui  en  altèrent  souvent 
le  caractère  fondamental,  en  tout  cas,  l'affaiblis- 
sent. C'est  dans  de  pareilles  catégories  que  nous 
rangeons  l'inégalité  du  droit  électoral  qui  résulte  de 
l'attribution  d'un  vote  double  ou  triple  à  certaines 
catégories  d'électeurs,  vote  plural,  comme  en  Belgique, 
ou  du  vote  multiple  résultant  de  l'attribution  d'un 
droit  aux  mêmes  électeurs  dans  plusieurs  circonscrip- 
tions électorales  dans  lesquelles  ils  possèdent  des 
biens,  comme  en  Angleterre,  ou  quand  il  s'agit  encore 
d'accorder  des  voix  aux  représentants  de  certaines 
classes  groupés  ainsi  d'après  l'importance  de  leur 
fortune  :  ce  dernier  procédé,  permettant  d'établir  la 
prépondérance  des  classes  riches,  est  emprunté  à  la 
Prusse  par  notre  loi  municipale  de  1870.  L'autre 
correctif  à  l'exercice  du  suffrage  universel  consiste 
dans  la  publicité  du  vote  qui  enlève  aux  classes  indé- 
pendantes de  la  population  toute  sécurité  pour  l'usage 
de  leur  droit  électoral.  Le  troisième,  c'est  l'introduc- 
tion du  vote  à  deux  degrés  où  les  électeurs  au 
premier  degré  ne  votent  pas  directement  pour  les 
députés,  mais  pour  les  électeurs  qui  seront  chargés 
en  dernier  lieu  de  désigner  les  représentants.  Enfin 
indiquons  aussi,  sinon  une  altération,  mais  dans  tous 
les  cas  une  restriction  notable  au  droit  électoral 
résultant  du  principe  de  la  gratuité  du  mandat  poli- 
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tique.  En  vertu  de  eette  gratuité  forcée  l'accès  au 
Parlement  est  défendu  aux  personnes  ne  jouissant  pas 
d'une  fortune  suffisante.  Inutile  d'insister  pour  démon- 
trer que  toutes  ces  restrictions  énumérées  apportées  à 
l'exercice  du  droit  électoral  ne  sont  pas  admissibles 
dans  notre  projet,  qui  attache  une  grande  importance 
à  l'application  logique  et  intégrale  du  suffrage  univer- 
sel. Quant  à  la  publicité  du  vote,  l'édictée,  ce  serait 
écarter  des  opérations  électorales  un  grand  nombre 
de  fonctionnaires,  d'employés  d'entreprises  privées 
et  la  masse  des  ouvriers.  L'exemple  de  l'Allemagne 
est  bien  fait  pour  nous  renseigner  sur  ce  point,  car 
nous  constatons  que  les  catégories  ci-dessus  énumé- 
rées d'électeurs  qui  se  rendent  en  foule  aux  urnes 
électorales  quand  il  s'agit  des  élections  au  Reichstag 
désertent  les  élections  avec  le  même  empressement 
quand  il  s'agit  des  élections  au  Landtag  prussien, 
même  si  le  parti  politique  dont  ils  partagent  les 
idées  leur  recommande  d'y  participer  activement  (i). 

(i)  Aux  élections  du  Reichstag  allemand  participent  généra- 
lement 60  à  77%  d'électeurs.  Ce  pourcentage  tombe  de  10%  à3o% 
quand  il  s'agit  des  élections  au  Landtag  prussien,  et  encore  faut-il 
ajouter  que  c'est  précisément  la  3e  curie  composée  des  électeurs  les 
plus  pauvres  et  par  conséquent  les  moins  libres  qui  produit  le 
chiffre  le  plus  élevé  d'abstentions.  Gela  s'est  reproduit  même  en 
1903,  quoique  le  parti  social-démocratique,  qui  s'était  abstenu  anté- 
rieurement de  participer  aux  élections  au  Landtag,  eût  recommandé 
à  ses  partisans  de  renoncer  à  cette  tactique.  Cette  recommandation 
diminua  le  nombre  d'abstentions  dans  une  mesure  très  faible. 
Gela  prouve  que  même  la  discipline  du  parti  social-démocratique 
n'était  pas  assez  forte  pour  faire  surmonter  à  ses  électeurs  la 
crainte  que  lui  inspire  l'idée  de  manifester  publiquement  ses  con- 
victions. La  différence  du  taux  dans  le  chiffre  d'abstentions  des 
différentes  classes  démontre  très  nettement  que  la  publicité  du 
vote  répugne  davantage  aux  classes  pauvres  qu'aux  classes  riches 
et  ainsi  contribue  à  conférer  au  droit  électoral  un  caractère  essen- 
tiellement privilégié. 
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Nous  ne  pouvons  pas  accepter  non  plus  le  système 
des  élections  à  deux  degrés  qui  fait  du  Parlement 
l'organe  non  élu  de  tout  le  pays,  mais  issu  seulement 
d'un  collège  d'électeurs  relativement  restreint.  Il  en 
résulte  le  grave  inconvénient  qui  consiste  à  rompre 
tout  lien  entre  les  élus  et  la  masse  populaire.  Au  con- 
traire il  s'ensuit  la  subordination  étroite  des  députés 
aux  collèges  d'électeurs  qui  deviennent  alors  les 
«  boss  »  de  leur  région  respective.  Que  le  système  des 
élections  à  deux  degrés  répugne  essentiellement  au 
caractère  des  électeurs,  cela  résulte  du  nombre  d'abs- 
tentions dans  les  élections  conformes  à  ce  système. 
Cela  apparaît  nettement  en  Russie  quand  il  s'agit  des 
élections  aux  zemstvos.  Là  où  les  élections  se  font  au. 
premier  degré  on  voit  accourir  au  vote  22  °/0  et  32  des 
électeurs  inscrits.  Là  au  contraire  où  c'est  le  système 
des  élections  à  deux  degrés  qui  prévaut,  les  électeurs 
ne  dépassent  pas  17  et  9  °/0  des  électeurs  inscrits  et 
parfois  ce  chiffre  descend  encore  plus  bas.  Nous 
sommes  parfaitement  convaincus  que  le  suffrage  uni- 
versel est  un  bien  et  non  un  mal,  que  tous  les  cor- 
rectifs par  lesquels  on  voudrait  l'atténuer  ne  feront 
qu'en  diminuer  la  portée  au  lieu  de  l'améliorer.  Nous 
sommes  sûrs  qu'il  n'y  a  à  présent  ni  en  Europe  ni  en 
Amérique  un  seul  peuple  qui  ne  puisse  s'en  servir 
utilement  et  lutter  grâce  à  lui  pour  améliorer  sa 
situation,  et  nous  sommes  convaincus  que  le  peuple 
russe  saura  s'en  servir  consciemment  et  aussi  bien 
que  les  autres  nations  et  saura  se  débrouiller  dans  la 
foule  des  programmes  proposés  par  les  candidats, 
à  condition  que  les  élections  puissent  se  produire 
dans  des  conditions  sine  qua  non  pour  leur  succès, 
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c'est-à-dire  sous  la  liberté  des  discussions.  C'est  parce 
que  nous  avons  cette  conviction  que  nous  deman- 
dons pour  la  Russie  le  vote  universel,  égal,  direct 
et  secret,  dans  toute  sa  pureté  et  que  nous  repous- 
sons énergiquement  tous  les  correctifs  proposés. 

Après  avoir  ainsi  expliqué  les  idées  fondamen- 
tales mises  à  la  base  de  notre  projet  constitutionnel, 
nous  allons  passer  au  détail  du  système  formulé  dans 
notre  projet  de  loi  électorale.  L'universalité  du  vote 
avec  ses  attributs  nécessaires,  le  secret  du  vote  et  le 
vote  direct  sont  loin  d'avoir  épuisé  les  particularités 
du  système  électoral.  Nous  n'avons  pas  cru  utile 
d'incorporer  dans  notre  projet  de  constitution  la 
solution  des  importantes  questions  liées  à  l'organi- 
sation de  la  loi  électorale,  et  cela  avant  tout  parce  que 
ces  questions  prêtent  à  des  controverses.  Autant  nous 
sommes  convaincus  que  le  droit  électoral  doit 
repousser  tout  privilège,  autant  nous  sommes  portés 
à  admettre  que  d'autres  questions,  notamment  celle 
de  savoir  s'il  faut  opter  pour  le  scrutin  de  liste  ou  le 
scrutin  individuel,  pour  le  système  majoritaire  ou 
pour  la  représentation  proportionnelle,  pour  le  mode 
de  scrutin  de  ballottage  d'après  le  système  français 
ou  d'après  le  système  allemand,  —  que  pour  toutes 
ces  questions  on  peut  accepter  une  solution  diamé- 
tralement opposée  sans  abandonner  pour  cela  le 
terrain  des  principes  démocratiques.  Dans  notre 
pensée,  les  solutions  que  nous  avons  suggérées  sur 
tous  ces  points  sont  moins  incontestables  que  celles 
que  nous  avons  données  à  des  questions  de  principe 
et  à  des  questions  vitales  que  nous  avons  examinées. 
Si  les  circonstances  changent,  les  solutions  proposées 
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peuvent  se  modifier  et  la  nécessité  de  réformer  se 
faire  sentir  ;  pourquoi  alors  diminuer  la  liberté  du 
législateur  par  des  restrictions  inscrites  dans  une 
constitution  ? 

Le  système  du  scrutin  de  liste  consiste  dans  un 
mode  d'élection  d'après  lequel  les  représentants  sont 
élus  non  pas  par  des  circonscriptions  électorales  rela- 
tivement petites,  dont  le  nombre  répond  à  celui  des 
députés,  mais  par  de  larges  circonscriptions  territo- 
toriales  adaptées  généralement  à  la  division  par  pro- 
vinces, en  France  par  départements  (en  Russie  ce 
serait  par  gouvernements).  Chaque  province  doit  pro- 
portionnellement à  sa  population  élire  un  certain 
nombre  de  députés,  généralement  de  5  à  i5,  et  les 
électeurs  sont  appelés  à  voter  non  pas  pour  un  repré- 
sentant, mais  pour  toute  une  liste  formée  par  les 
partis  politiques.  La  liste  du  parti  qui  triomphe  est 
celle  qui  réunit  la  majorité.  En  faveur  de  ce  système 
on  fait  valoir  un  seul  argument  important.  Le  système 
des  élections  au  scrutin  nominal,  disent  les  adver- 
saires de  ce  dernier,  favorise  l'élection  des  candidats 
jouissant  d'une  autorité  locale  pour  des  services 
rendus  dans  les  limites  d'un  certain  rayon,  mais  qui 
souvent  n'ont  aucun  rapport  avec  la  grande  question 
intéressant  la  vie  publique.  Ce  système  par  consé- 
quent favorise  la  politique  de  clocher  et  met  en 
avant  les  intérêts  étroits  au  détriment  des  grands 
intérêts  généraux  de  la  nation.  Au  contraire,  le 
système  des  élections  au  scrutin  de  liste  déplace  la 
lutte,  qui,  au  lieu  de  questions  personnelles,  de 
mesquines  questions  locales,  se  produit  sur  le  terrain 
des  larges  principes  politiques.  Elle  a  lieu,  alors, 
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non  pas  pour  ou  contre  les  candidats  A,  pour  ou 
contre  le  candidat  B  ou  G,  non  pas  sur  la  question 
de  savoir  si  la  construction  de  tel  chemin  vicinal  sera 
entreprise,  mais  pour  de  grosses  questions  comme 
pour  le  conservatisme  ou  pour  le  libéralisme  ;  pour 
ce  dernier  ou  pour  le  socialisme,  pour  le  libre 
échange  ou  pour  le  protectionnisme,  pour  ou  contre 
le  pouvoir  laïque,  etc.,  etc.  Le  système  du  scrutin  de 
liste,  dit-on,  anoblit  la  lutte  politique  et  développe 
la  science  politique  des  électeurs  beaucoup  plus  que 
les  élections  nominales.  A  notre  avis,  tous  ces  argu- 
ments ne  trouvent  aucune  confirmation  dans  la 
pratique.  La  lutte  électorale  en  Allemagne  a  pris 
certainement  le  caractère  d'une  lutte  de  principe 
plus  peut-être  que  partout  ailleurs,  et  pourtant  en 
Allemagne  c'est  le  scrutin  individuel  qui  est  adopté. 
On  peut  dire,  en  outre,  que  ce  dernier  système  offre 
plus  de  garantie  aux  intérêts  des  minorités  que  le 
scrutin  de  liste.  Avec  le  scrutin  de  liste  triomphe 
une  seule  liste,  celle  du  parti  conservateur,  libéral 
ou  socialiste,  et  tous  les  autres  électeurs  qui  n'ont  pas 
vu  triompher  leur  liste  ne  sont  pas  du  tout  repré- 
sentés au  Parlement  ;  et,  pourtant,  ces  électeurs 
comptent  par  centaines  de  milliers.  Sans  doute,  le 
système  des  élections  par  arrondissement  n'est  pas 
exempt  de  ces  défauts,  mais  dans  une  mesure  beau- 
coup moins  grande  que  celui-ci.  Le  système  des  élec- 
tions au  scrutin  de  liste  olfre  des  difficultés  techniques 
beaucoup  plus  grandes  que  le  système  des  élections 
par  arrondissement,  et  les  abus,  toujours  possibles 
au  cours  des  opérations  électorales,  qui,  dans  le 
scrutin  nominal,  peuvent  être  réparés  par  une  élec- 
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tion  complémentaire  ordonnée  dans  un  seul  arron- 
dissement, exigent,  avec  le  scrutin  de  liste,  des 
élections  provinciales.  Avec  ce  système,  il  peut 
parfaitement  bien  arriver  chez  nous  que  les  élec- 
tions cassées  soient  nombreuses  et  que  dans  diffé- 
rentes régions  on  ait  à  procéder  à  de  nouvelles 
élections  sur  toute  l'étendue  du  territoire,  et  ces 
renouvellements  peuvent  se  répéter  à  l'infini.  Enfin, 
le  système  des  élections  au  scrutin  de  liste  subor- 
donne la  masse  électorale  plus  étroitement  aux 
organisations  des  partis,  car  le  scrutin  d'arrondis- 
sement laisse  une  plus  grande  liberté  aux  électeurs 
pour  juger  le  programme,  non  seulement  dans  son 
ensemble,  mais  dans  ses  détails,  de  même  que  pour 
apprécier  de  plus  près  les  candidats  mis  en  avant 
par  les  partis. 

Pour  toutes  ces  considérations,  nous  avons  préféré 
le  système  qui  triomphe  en  Allemagne,  en  Autriche, 
en  Angleterre  et  en  d'autres  pays  qui  ont  opté  pour 
le  scrutin  du  vote  par  arrondissement. 

Adopter  le  système  des  élections  proportionnelles 
ne  nous  a  pas  paru  possible,  car  il  n'a  jamais  été 
expérimenté  dans  un  grand  Etat  (les  cantons  de 
Genève,  de  Tessin  et  d'autres  cantons  suisses  où  ce 
système  a  trouvé  son  application  sont  trop  petits  par 
leur  étendue  et  ont  derrière  eux  un  passé  politique 
trop  récent  pour  que  son  exemple  puisse  servir 
d'enseignement  à  la  Russie).  Etant  donnée  l'immense 
étendue  du  territoire  russe  et  de  ses  circonscriptions 
électorales,  ce  serait  probablement  le  «  Gouverne- 
ment »  qui  servirait  de  base  aux  élections  propor- 
tionnelles ;  les  difficultés  techniques  seraient  alors 
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trop  grandes,  l'annulation  des  élections  par  suite 
des  abus  possibles  dans  des  cas  séparés  serait  trop 
fréquente.  Quant  à  la  question  de  savoir  quel  est  le 
système  préférable  à  adopter  quand  aucun  candidat 
ne  réunit  la  majorité  absolue,  faut-il  admettre  la  pra- 
tique française,  allemande  ou  anglaise?  la  question 
pour  nous  n'est  pas  douteuse.  En  Angleterre,  on  le 
sait,  quand  il  y  a  une  lutte  dans  une  circonscription 
électorale  entre  trois  candidats  ou  un  plus  grand 
nombre,  on  proclame  élu  celui  qui  a  réuni  sur  son 
nom  une  majorité  de  voix,  quand  même  le  nombre 
des  votes  émis  en  sa  faveur  ne  dépasserait  pas  le  quart 
des  voix.  Avec  ce  système,  il  arrive  souvent  que 
des  candidats  de  nuances  voisines,  ayant  les  mêmes 
principes  sur  les  grandes  questions  secondaires,  se 
présentent  simultanément,  contribuent  à  leur  chute 
réciproque  et  fraient  une  voie  à  leur  adversaire 
commun.  Ainsi,  en  1886,  les  libéraux  gladstoniens 
dans  un  très  grand  nombre  de  circonscriptions 
s'étaient  tendu  eux-mêmes  un  piège  qui  avait  assuré 
aux  conservateurs  un  triomphe  qui  ne  répondait  pas 
du  tout  à  l'état  d'esprit  du  pays.  Avec  le  scrutin  de 
ballotage,  un  pareil  résultat  ne  serait  guère  possible. 
Le  système  allemand  du  scrutin  de  ballotage  a  cette 
particularité  que  ce  deuxième  scrutin  n'a  lieu  qu'entre 
les  deux  candidats  qui  ont  réuni  le  plus  grand  nom- 
bre de  voix.  Le  système  français  n'établit  aucune 
limite  pour  le  nombre  des  candidats  qui  se  repré- 
sentent au  scrutin  de  ballotage,  en  laissant  toute 
liberté  de  s'entendre  soit  aux  candidats  intéressés, 
soit  aux  électeurs.  Si  aucun  accord  n'intervient  entre 
les  électeurs  et  que  les  votes  soient  émis  en  faveur 
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de  trois  ou  un  plus  grand  nombre  de  candidats,  le 
candidat  élu  sera  celui  qui  aura  réuni  une  majorité 
relative  de  voix.  Nous  préférons  le  système  français, 
car  nous  estimons  qu'il  est  important  et  nécessaire 
délaisser  une  grande  liberté  aux  électeurs. 


L'immense  étendue  du  territoire  russe,  sa  popu- 
lation clairsemée  créent  des  difficultés  d'ordre  tech- 
nique pour  les  opérations  électorales  plus  grandes 
que  celles  que  rencontre  sa  réalisation  en  occident  ; 
mais  ces  difficultés  ne  sont  pas  assez  grandes  pour 
être  insurmontables  ;  dans  les  vastes  pays  de  l'ouest 
et  du  sud  de  l'Amérique  du  Nord,  la  population  est 
encore  jusqu'à  présent  peu  dense.  Elle  l'était  moins 
encore  autrefois,  mais  cela  n'avait  pas  empêché  le 
développement  de  leur  autonomie,  ni  leur  partici- 
pation aux  élections  législatives  et  présidentielles. 
Dans  les  pays  de  population  dense  et  dans  de  gran- 
des villes  comme  Berlin,  Paris  et  Londres,  les  circons- 
criptions électorales  sont  nécessairement  divisées  en 
sections,  car  un  local  électoral  ne  peut  pas  se  prêter 
à  l'émission  d'un  vote  par  dix,  vingt,  cent  mille  ou 
même  un  plus  grand  nombre  d'électeurs.  Chez  nous, 
c'est  au  contraire  l'immensité  territoriale  qui  rend 
indispensable  la  division  de  l'arrondissement  électoral 
en  sections.  D'après  notre  projet,  les  élections  auront 
lieu  dans  des  sections  dont,  en  règle  générale,  le 
nombre  d'habitants  variera  entre  cent  et  mille,  ce  qui 
représente  approximativement  de  25  à  a5o  électeurs. 
En  divisant  la  circonscription  en  sections  électorales, 
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il  faut  prendre  garde  avant  tout  que  le  trop  petit 
nombre  d'électeurs  ne  permette  pas  de  violer  le 
secret  du  vote  et  ensuite  que  le  bureau  électoral  ne 
soit  pas  trop  éloigné  pour  la  majorité  des  électeurs. 
Naturellement,  dans  les  villes  et  les  localités  les 
plus  peuplées,  le  nombre  d'habitants  et  d'électeurs 
qui  peuvent  se  réunir  en  une  section  est  beaucoup 
plus  grand  que  dans  certaines  régions  frontières 
avec  une  population  peu  dense,  comme  dans  le 
gouvernement  d'Yakousk,  dans  les  parties  du  nord 
de  Yentsesk,  Tobolsk,  où  les  populations  sont 
extrêmement  clairsemées. 

*  * 

Nous  ne  croyons  pas  utile  de  justifier  toutes  les 
dispositions  particulières  que  nous  avons  cru  devoir 
incorporer  dans  notre  loi  constitutionnelle  :  le  sens, 
pour  la  plupart,  en  est  très  saisissable.  Nous  croyons 
pouvoir  nous  dispenser  également  d'expliquer  cer- 
tains chiffres  que  nous  avons  adoptés  quand  il  s'agit 
de  régler  les  détails  de  la  loi  électorale  ;  toutes 
ces  normes  sont  évidemment  subordonnées  à  des 
exigences  contingentes  et  laissent  beaucoup  de  place 
à  l'arbitraire.  Pourquoi,  par  exemple,  avons-nous 
accepté  la  base  de  200.000  et  non  celle  de  25o.ooo, 
ni  celle  de  260.000  pour  l'élection  du  député?  Avec 
notre  loi,  la  Chambre  des  représentants  comprendra 
65o  membres  et,  par  son  importance  numérique, 
égalera  presque  la  Chambre  des  communes  en  An- 
gleterre, qui  en  a  670  et  qui  est  le  plus  nombreux 
de  tous  les  corps  législatits  du  monde  entier.  Aug- 
menter leur  nombre  nous  paraît  offrir  des  inconvé- 


l34         LA  LOI  FONDAMENTALE  DE  L 'EMPIRE  RUSSE 

nients,  car,  la  pratique  le  démontre,  la  Chambre 
anglaise  souffre  quelque  peu  de  sa  composition. 
Agrandir  les  circonscriptions  électorales  nous  a  paru 
également  trop  incommode,  car  elles  sont  déjà  assez 
étendues.  Les  mêmes  raisons  peuvent  être  mises  en 
avant  pour  la  durée  des  différentes  opérations  qui 
constituent  la  procédure  électorale.  Beaucoup  plus 
importante  est  la  question  de  savoir  à  quelle  admi- 
nistration il  faut  laisser  l'organisation  des  élections, 
le  contrôle  de  la  régularité  et  le  droit  d'annuler  les 
élections.  La  solution  théorique  de  la  question  ne 
laisse  aucune  difficulté.  Sauf  certains  points  relatifs 
à  la  vérification  des  pouvoirs  et  à  l'annulation  des 
élections,  sauf  aussi  quelques  points  et  notamment 
la  fixation  des  élections  qui  généralement  résulte 
d'un  ukase  impérial  contresigné  naturellement  par 
les  ministres  responsables  devant  le  Parlement  ou 
en  cas  d'élections  complémentaires  par  le  ministre 
de  l'intérieur  ou  parfois  par  le  bureau  électoral  lui- 
même,  tout  le  reste  doit  être  concentré  entre  les 
mains  des  personnes  et  des  organes  auxquels  incombe 
la  responsabilité  de  la  gestion  locale.  De  la  sorte,  la 
procédure  électorale  sera  confiée  aux  administrations 
autonomes.  Mais  nous  devons  songer,  non  seulement 
aux  élections  générales  de  l'avenir,  quand  la  Russie 
vivra  d'une  vie  politique  régulière  et  quand  l'auto- 
nomie constitutionnelle  régionale  et  locale  sera  en 
vigueur  sur  toute  l'étendue  de  ce  territoire  ;  nous 
devons  songer  aussi  aux  élections  au  premier  Parle- 
ment, et  même  à  l'assemblée  constituante,  qui  doi- 
vent avoir  lieu  dans  un  avenir  prochain  et  se  produire 
dans  un  pays  qui  vient  de  rompre  avec  le  régime  auto- 
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cratique,  qui  n'a  pas  d'organisation  locale  solidement 
assise  ou,  sinon,  issue  d'une  loi  à  laquelle  reste 
étrangère  la  majorité  de  la  population.  Mais  même 
dans  ce  cas,  nous  nous  trouvons  obligés  de  laisser 
l'organisation  des  élections  à  l'administration  locale 
ou  à  l'administration  bureaucratique  qui  les  remplace 
momentanément,  quoique  nous  jugions  ces  dernières 
comme  fort  peu  capables  de  remplir  des  fonctions 
politiques,  même  dans  le  sens  le  plus  étroit  de  ce 
mot.  Il  faut  s'attendre  à  ce  que  les  administrations 
nommées  par  le  gouvernement  fassent  tous  leurs 
efforts  pour  altérer  la  volonté  des  électeurs.  On  mettra 
en  avant  une  certaine  géométrie  électorale,  c'est-à- 
dire  une  certaine  distribution  artificielle  des  arrondis- 
sements qui  permettra  au  parti  au  pouvoir  d'avoir 
toutes  les  chances  d'accaparer  le  plus  grand  nombre 
de  mandats.  On  mettrait  en  avant  tous  les  procédés 
possibles  pour  remplir  les  listes  électorales  de  per- 
sonnes qui  n'ont  pas  le  droit  de  voter,  mais  qui 
promettent  de  donner  leur  bulletin  en  faveur  du  can- 
didat gouvernemental.  D'autre  part  on  effacera  des 
listes  électorales  les  personnes  connues  pour  leur 
esprit  d'opposition.  On  mettra  en  jeu  pendant  la 
campagne  électorale  tous  les  procédés  d'intimidation. 
Pendant  les  élections  même,  on  usera  de  tous  les 
procédés  propres  à  atteindre  le  but  voulu.  On  peut 
s'attendre  à  tout  cela,  et  malgré  cela  on  est  bien 
obligé  de  laisser  à  ces  administrations  le  soin  de 
dresser  les  listes  électorales  et  de  diriger  les  opéra- 
tions, car  on  n'en  a  pas  d'autres  à  ce  moment  qui 
conviendraient  mieux  à  cette  tâche.  Des  institutions 
plus  appropriées  ne  peuvent  pas  être  créées  par  le 
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système  autocratique,  mais  par  l'exercice  libre  de  la 
représentation  nationale;  c'est  un  cercle  vicieux. .  . . 
mais  nous  sommes  sûrs  que  le  cercle  vicieux  finira 
par  être  rompu  sous  la  poussée  populaire  et  ce  sera 
alors  la  faillite  de  l'autocratie  et  l'aube  d'une  vie 
nouvelle. 

La  vérification  des  pouvoirs  est  attribuée  par  nous 
non  pas  au  Parlement,  comme  cela  a  lieu  dans  la 
plupart  des  constitutions  européennes,  mais  au  tribu- 
nal suprême  comme  en  Angleterre.  La  vérification 
des  pouvoirs  par  le  Parlement  lui-même  offre  des 
inconvénients,  parce  que  dans  ce  cas  cette  fonction 
importante  est  confiée  à  une  autorité  qui  comprend 
des  personnes  dont  le  droit  à  la  participation  aux 
travaux  législatifs  n'est  pas  encore  reconnu,  et 
ensuite  parce  que  la  discussion  de  la  régularité  de  la 
question  ne  peut  pas  être  impartiale,  touchant  de 
trop  près  aux  intérêts  des  partis.  L'histoire  parle- 
mentaire donne  de  nombreux  exemples  de  l'usage 
de  ce  pouvoir  par  les  partis  triomphants  en  vue 
d'écarter  du  Parlement  les  membres  les  plus  dan- 
gereux de  l'opposition.  La  perfection  n'est  pas  d'ici- 
bas,  mais  la  justice,  gardienne  des  lois,  est  dans  tous 
les  cas  plus  impartiale  et  convient  mieux  à  la  vérifi- 
cation des  pouvoirs  que  le  Parlement  issu  d'une  lutte 
des  partis  politiques. 


V. 


—  Le  Tribunal  suprême 


Quand  on  élabore  une  constitution,  il  est  tout 
naturel  de  se  préoccuper  de  l'organe  chargé  de  la 
maintenir.  Un  travail  législatif  régulier  n'est  possible 
que  si  les  organes  législatifs  sont  pénétrés  d'un  sen- 
timent de  respect  pour  les  lois  et  les  principes  consti- 
tutionnels. Nous  connaissons  des  exemples  d'une 
violation  brutale  des  lois  fondamentales  et  des  droits 
les  plus  élémentaires  de  la  personnalité  humaine, 
consacrés  par  la  constitution,  violation  due  aux 
assemblées  législatives.  Ce  serait  sans  doute  mal  rai- 
sonner que  d'en  conclure  que  les  libertés  peuvent 
être  assurées  même  en  l'absence  d'une  représentation 
nationale  qui  est  la  condition  sine  qua  non  de  la 
liberté  et  de  l'inviolabilité  personnelle.  Mais  les 
passions  politiques  sont  parfois  capables  d'étouffer 
la  voix  de  la  conscience  législative  des  élus  du  peuple. 
C'est  pour  cela  qu'il  importe  tant  d'inscrire  dans  la 
constitution  des  droits  comme  ceux  de  l'inviolabilité 
humaine,  de  la  liberté  de  conscience,  de  la  presse, 
des  réunions,  et  de  les  soustraire  à  l'atteinte  d'une 
assemblée  législative  avec  leur  composition  modi- 
fiable. Sans  doute  on  peut  atteindre  ce  résultat  par 
des  distinctions  entre  des  lois  constitutionnelles  et 
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les  lois  ordinaires,  en  exigeant  pour  les  premières 
une  procédure  plus  compliquée.  Mais,  pour  que  cette 
distinction  aboutisse  à  un  état  précis,  il  faut  en  outre 
établir  une  institution  capable  d'arrêter  les  lois  incons- 
titutionnelles. Si  par  exemple  la  loi  fondamentale 
dispose  que  les  représentais  de  tous  les  cultes 
jouissent  de  la  même  égalité  et  que  l'organe  législatif, 
sans  nier  formellement  ce  principe,  édicté  des  lois 
qui  limitent  les  droits  de  certains  citoyens  pour  des 
raisons  tirées  de  leur  confession,  l'organe  chargé  de 
veiller  sur  la  constitution  doit  avoir  la  possibilité 
d'arrêter  l'application  de  cette  loi.  C'est  précisément 
le  rôle  du  Tribunal  fédéral  aux  Etats-Unis.  Nous 
jugeons  extrêmement  importante  et  désirable  la  créa- 
tion d'une  pareille  organisation  judiciaire  dans  la 
Russie  libre  de  l'avenir.  On  peut  dire  que  quelques 
départements  (i  et  2)  du  Sénat  qui  existe  chez  nous 
offre  une  certaine  ressemblance,  quoique  lointaine, 
avec  le  tribunal  suprême,  en  veillant  sur  la  légalité 
et  les  actes  des  organes  administratifs.  Il  en  résulte 
que  la  création  de  l'institution  dont  il  s'agit  ne  sera 
pas  dans  notre  système  législatif  une  nouveauté 
complète  sans  aucun  précédent  dans  le  passé.  Il  faut 
avec  tout  cela  éviter  une  certaine  confusion.  Le  tri- 
bunal suprême  n'aura  pas  le  droit  d'opposer  son  veto 
aux  lois  contraires  à  la  constitution  ;  ce  n'est  que  sur 
la  plainte  de  particuliers  qu'il  pourra  abroger  des 
décisions  judiciaires  prises  en  vertu  d'actes,  soit 
législatifs,  soit  administratifs,  anti-constitutionnels. 

Le  tribunal  suprême  doit  en  outre,  d'après  nous, 
être  chargé  des  litiges  relatifs  aux  opérations  électo- 
rales. Ces  litiges  ne  peuvent  pas,  cela  est  évident, 
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être  laissés  à  la  compétence  des  Chambres  qui  se 
laisseront  guider  par  des  considérations  politiques, 
mais  non  juridiques.  Si  par  exemple  il  est  nécessaire 
d'établir  le  principe  qui  condamne  «  la  géométrie 
électorale  »  (qu'il  faut  un  député  pour  un  certain 
nombre  d'électeurs),  il  faut  aussi  que  les  élections 
faites  par  une  circonscription  qui  ne  remplit  pas  cette 
condition  puissent  être  annulées  par  le  tribunal 
suprême.  Ce  dernier  encore,  comme  gardien  des 
bases  de  la  constitution,  doit  être  chargé  de  la  solu- 
tion des  litiges  résultant  de  l'interprétation  de  la 
constitution.  Enfin,  comme  organe  suprême  de  la 
légalité,  il  doit  avoir  le  droit  de  juger  les  ministres 
mis  en  accusation  par  les  Chambres.  Nous  savons  que 
dans  ce  dernier  cas  il  est  complété  par  l'adjonction 
de  certains  membres  du  Tribunal  de  cassation. 
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